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METHODOLOGIE

V

Cette recherche a été préparée de la manière suivante :

1. Etude et analyse fouillée de la littérature et des rapports récents sur la question,

émanant de : 

– l’Union Européenne et des organismes européens

– l’ocde, du bit

– Organismes professionnels

– Chercheurs et rapporteurs dans les pays suivants :  

Grande-Bretagne, France, Danemark, Finlande

– Revues et périodiques sur la question :  Revue Internationale de la Sécurité So-

ciale, Revue du bit, Journal of Aging and Social Policy, Observatory of Em-

ployment (eu), Sécurité Sociale (ofas), Employment in Europe, Futuribles, etc. 

2. Participation à des conférences récentes sur la question, en particulier :

– Conséquences socio-économiques du vieillissement de nos sociétés, Université

de Lyon, 3–4 décembre 2001.

– Ageing : Burden or Benefit? Edinburg, 20–22 janvier 2002.

– L’Allongement de la Vie Professionnelle, Conférence organisée par le gouver-

nement espagnol (Présidence de l’Union Européenne), Lanzarote (Espagne),

4–5 février 2002.

– Retraites Flexibles : Avenir, Université de Louvain, Bruxelles, 28 février 2002.

– NGO Forum sur leVieillissement, Madrid, 6–9 avril 2002.

3. Etudes de cas nationales faites par des experts de trois pays :

– Le Danemark : Fostering Longer Working Lives : Best Practice Policies, Per

H. Jensen, Associate Professor, Centre for Comparative Welfare State Studies,

Aalborg University.

– la France : Allonger la vie professionnelle : état des lieux, Annie Jolivet, Insti-

tut de Recherches Economiques et Sociales, Paris.

– La Grande-Bretagne : Extending working lives in the United Kingdom – Pu-

blic policies and employer case studies, Philip Taylor, Cambridge Interdisci-

plinary Research Centre on Ageing, University of Cambridge.

4. Réunions des chercheurs des divers modules et lecture de leurs divers  rapports

et documents : M. Ariel Haemmerlé a pu traduire certaines discussions et rap-

ports de l’allemand en français. 

5. La préparation des graphiques et tableaux a été faite par M. Ariel Haemmerlé,

Genève.

Méthodologie
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VII

1. Compte tenu du vieillissement démographique et des prévisions du financement

des retraites, dans les années 90 la plupart des pays européens ont passé des

réformes de leur système de retraite. Ces réformes, qui rendront à terme les pen-

sions un  peu moins généreuses et la retraite plus flexible, prévoient et encou-

ragent un allongement de la durée de cotisation.

2. Depuis 20 ans, alors que l’espérance de vie et « l’espérance-santé » continuaient

à augmenter, les travailleurs ont quitté leur travail à un âge de plus en plus

précoce, leur retraite durant souvent 20 ans ou plus, et la retraite anticipée est

devenue une sorte de nouveau droit des travailleurs.

3. La Suisse réforme régulièrement son système de retraite basé sur trois piliers et

fait partie des quelques pays européens dont le taux d’emploi entre 55 et 65 ans

est élevé, les entreprises ayant eu recours à la retraite anticipée plus tardivement

que dans d’autres pays et dans une proportion moindre ; néanmoins elle doit

se préparer à un certain allongement de la vie au travail ou du moins au main-

tien pour les femmes comme pour les hommes dans le travail jusqu’à 65 ans

ainsi qu’au vieillissement général de la main d’œuvre.  

4. La Suisse peut bénéficier de l’exemple ou de l’expérience de plusieurs Etats

Membres de l’Union Européenne qui ont adopté des politiques et mesures d’al-

longement de la vie professionnelle et de ceux d’entreprises qui ont mis sur pied

une gestion des âges. L’allongement de la vie professionnelle après 65 ans, à

temps partiel par exemple, pourrait permettre de constituer un quatrième pilier

qui s’ajouterait alors à une pension partielle jusqu’à l’arrêt de tout travail ré-

munéré. 

5. Les mesures et politiques publiques concernent des réformes de politique so-

ciale :  la réforme des retraites, la limitation de dispositifs de cessation antici-

pée d’activité (moindre recours à l’assurance invalidité ou chômage, et

diminution des fonds pour les retraites anticipées). Ces mesures concernent aus-

si la politique de l’emploi : incitations au recrutement et au maintien dans l’em-

ploi des travailleurs de 55 ans et plus, sensibilisation à la nécessité d’adapter les

conditions de travail en fonction de l’âge et de faire évoluer les attitudes des em-

ployeurs, des employés, des syndicats, de toute la société ; cumul des revenus

du travail et des pensions ; législation contre les discriminations basées sur l’âge.

6. Au cours des derniers cinq ans, presque tous les Etats Membres ont adopté cer-

taines mesures et politiques mais rares sont ceux qui comme la Finlande ou le

Synthèse globale
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Danemark ont une approche ou une politique que l’on peut qualifier de

globale ou d’holistique. Le Danemark semble avoir des points communs avec

la Suisse et pourrait peut-être devenir un exemple intéressant d’un pays ayant

avec succès développé une approche basée sur la sensibilisation et les incitations

nombreuses plutôt que sur une approche législative et autoritaire.

7. Complémentaires et indispensables, les mesures et politiques des entreprises

concernent principalement le maintien dans l’emploi jusqu’à 65 ans et plus, et

l’adaptation des conditions de travail, ce que l’on peut résumer par la gestion

des âges. Une bonne pratique comprend l’adoption de plusieurs mesures telles

que :  développement du temps partiel, retraite progressive, ergonomie, forma-

tion continue, mobilité, changement d’attitudes face aux travailleurs « vieillis-

sants », etc. Les grandes entreprises sont souvent plus en avance que les pme,

mais rares sont celles qui ont mis sur pied des mesures globales.

8. Les études de cas de quatre pays - Le Danemark, la Finlande, la France et la

Grande-Bretagne - permettent d’identifier les différences d’approche et de les

illustrer avec des exemples d’entreprises. Par exemple, la Grande-Bretagne se

distingue par une approche basée sur la sensibilisation des employeurs en dis-

séminant largement un Code de conduite sur la diversité des âges et sur des in-

citations au travail. En France, dans l’attente d’une réforme globale des retraites,

des entreprises font des efforts notamment de formation continue jusqu’en fin

de carrière et les pouvoirs publics encouragent une retraite progressive (une pré-

retraite progressive), pour remplacer la retraite anticipée, et l’aménagement du

temps de travail en fin de carrière. 

9. Des conditions sont importantes pour permettre cet allongement : Tout chan-

gement de politique et de mesures des pouvoirs publics de même que toute évo-

lution dans les entreprises requiert au préalable un débat d’ensemble,

démocratique, large, bien documenté et durable sur ces questions. L’exemple

de la Finlande et du Danemark est intéressant sur ce plan-là aussi.  Il est ensui-

te crucial que toutes les dispositions réglant les retraites ainsi que les assuran-

ces sociales et la fiscalité doivent toutes aller dans le sens de cet allongement.

Dans les entreprises, cet allongement doit être accompagné d’un aménagement

du temps de travail, et les pays qui ont un fort taux de travailleurs qualifiés à

temps partiel trouveront plus facile d’organiser cet allongement.  De même la

formation continue jusqu’en fin de carrière est un élément crucial pour main-

tenir la productivité et la motivation à un niveau élevé. Le temps partiel contribue

à réduire le coût du travailleur senior souvent élevé.
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10. Trois recommandations peuvent être formulées pour la Suisse : 

I – Importance de la flexibilité du marché de l’emploi et du temps de travail :

La flexibilisation de l’âge de la retraite ainsi que le temps partiel en fin de car-

rière doivent être largement développés pour encourager la prolongation de l’ac-

tivité.

II – Importance de la communication et du débat : L’expérience des pays eu-

ropéens montre qu’il est essentiel, pour être efficaces, que les mesures et poli-

tiques de prolongation de la vie au travail soient bien communiquées aux

employeurs, employés et organisations professionnelles et débattues largement,

et qu’elles soient stables dans le temps. Plutôt que de prôner une retraite tardi-

ve pour tous les travailleurs, il est crucial de favoriser une diversité des fins de

carrière et des modes de transition dans la retraite, ceci en fonction du secteur

d’activité, de la catégorie socio-professionnelle et des préférences individuelles.  

III – Nouvelles politiques des entreprises et des pouvoirs publics : L’expérien-

ce récente de plusieurs pays montre qu’une politique globale et des incitations

financières peuvent avoir un impact positif sur la prolongation de l’activité.

C’est, sans doute, seulement quand le marché du travail manifestera des fortes

pénuries de main d’œuvre (suivant les experts dans 5 ou 10 ans) que les entre-

prises feront appel au travail des seniors sur une large échelle. Mais il est in-

dispensable qu’elles s'y préparent dès aujourd’hui en améliorant leur gestion

des âges. 
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Après plus de deux décennies de retraite anticipée et

de politiques d’emploi orientées principalement vers

les jeunes, la plupart des dirigeants des pays euro-

péens ont commencé dans les années 90 à réorienter

leur politique. La nécessité de maîtriser les dépenses

budgétaires pour accéder à la monnaie commune des

Etats Membres de l’Union Européenne et conserver

leur compétitivité, les perspectives démographiques

et financières pour le financement futur des retraites

ont obligé les gouvernements à réformer leurs systè-

mes de retraite et à revoir la situation de l’emploi des

travailleurs en particulier à partir de 55 ans. L’ana-

lyse de la littérature faite pour la présente recherche

ainsi que nos études montrent que l’allongement de

la vie professionnelle non seulement suscite un nou-

veau et vif intérêt dans la plupart des pays industria-

lisés mais est maintenant envisagée comme un facteur

indispensable pour l’avenir de la situation écono-

mique et sociale. 

Pour sa part la Commission Européenne qui, depuis

une dizaine d’années, a poussé les Etats Membres dans

leurs efforts de réformes des retraites, fait maintenant

de l’augmentation du taux de participation des tra-

vailleurs âgés au marché du travail un élément impor-

tant de sa Stratégie pour l’Emploi (2000) pour le futur.

La Suisse, dont la situation de l’emploi pour les tra-

vailleurs âgés de 55 à 65 ans est une des meilleures

en Europe, réforme elle aussi régulièrement son sys-

tème de retraite basé sur trois piliers. Elle s’intéresse

également vivement à l’allongement de la vie profes-

sionnelle pour deux raisons principales : première-

ment, ayant eu recours plus tardivement que les pays

voisins à la retraite anticipée, elle risque de constater

que les entreprises, sur une échelle significative,

continuent d’accorder des retraites anticipées à leurs

employés, retardant donc une prise de conscience de

la nécessité de limiter cette politique ; deuxièmement,

elle est en mesure de bénéficier de l’expérience de pays

voisins et de leurs nouvelles politiques et mesures d’al-

longement de la vie au travail. La Suisse pourrait donc

se préparer à adopter des mesures comparables et

adaptées à sa situation spécifique, et donc aborder le

vieillissement de la population, et en particulier celui

de la population active, dans une bonne position. Il

est, en effet, reconnu que ces nouvelles politiques et

mesures nécessitent un débat démocratique entre les

partenaires sociaux et au sein de la population et re-

quièrent un délai important de préparation et de ma-

turation dans les entreprises. 

Nous analysons dans cette première partie, de ma-

nière synthétique, les quatre facteurs principaux qui

expliquent que l’allongement de la vie professionnel-

le constitue une nécessité reconnue au moins pour les

deux décennies à venir dans les principaux pays in-

dustrialisés de l’ocde. Dans le point 5., nous expli-

quons la réduction du temps de travail est

souhaitable, sinon nécessaire, en fin de carrière.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

1.1 L’évolution démographique
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

La Communauté Européenne compte plus de 60

millions de personnes âgées de 60 ans et plus, repré-

sentant un peu plus d’un cinquième de la population

totale.Auxalentoursde2020 (voirTableau1,page.4),

elles en formeront plus du quart. Un tiers de la po-

pulation communautaire et un cinquième de la po-

pulation active sont âgés de plus de 50 ans. Bien qu’il

existe des variations entre les Etats Membres, les

deux principaux facteurs de cette évolution sont des

taux de fertilité très bas et des taux de mortalité très

bas également, d’où une espérance-vie qui continue

de progresser. 

01 Introduction et 1ère partie : Facteurs nécessitant 
un allongement de la vie professionnelle
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En effet, la population des pays industrialisés bénéficie

à 60 ans d’une espérance-vie qui s’approche des 20

ans, en gros de la même durée que le citoyen en 1900

avait avant d’avoir atteint l’âge de 35 ans. En outre,

il est reconnu que l’ensemble de la population passe-

ra 80 à 90% de ces 20 dernières années en bonne san-

té et capable de mener une vie socialement active. La

plupart des économistes et des grands organismes eu-

ropéens ou regroupant les pays industrialisés consi-

dèrent cette situation comme dramatique à cause de

la pression sur les dépenses de retraite et de santé. 

L’Association Internationale pour l’Etude de l’Eco-

nomiede l’Assurance («AssociationdeGenève»), qui

est le think-tank de l’assurance, considère, pour son

compte, que l’augmentation de l’espérance de vie

dans nos pays a sans doute été le plus grand progrès

du xxème siècle. Pour elle et quelques autres, la si-

tuation démographique actuelle et future est d’abord

une chance, celle notamment d’une intégration posi-

tive plus longue des personnes que l’on qualifie sou-

vent du 3ème âge. Cette situation nous pose,

cependant, un réel défi dans nos attitudes et nos po-

litiques, défi qui nécessite des adaptations importan-

tes. Le système des retraites a été mis sur pied pour

permettre aux travailleurs, généralement fatigués

après une longue vie de labeur, de bénéficier d’une re-

traite protégée du besoin matériel pendant une di-

zaine d’années. Ce système a été beaucoup élargi et

rendu généreux au cours des ‘trente glorieuses’. Mais

le système ne peut qu’avec de grandes difficultés per-

mettre le versement de rentes pendant vingt, vingt

cinq, voire dans certains cas trente ans. L’améliora-

tion de l’espérance de vie en bonne santé - ce qu’on

appelle aujourd’hui l’espérance santé - fait que l’âge

de la vieillesse a reculé considérablement. Aujourd’-

hui il n’est plus, généralement, l’âge auquel on peut

commencer à toucher une pension de « vieillesse »,

et encore moins l’âge auquel de nombreux tra-

vailleurs quittent le marché de l’emploi. 

Progressivement apparaît une nouvelle définition de

la vieillesse : l’âge de la vieillesse serait le moment où

la population commence à souffrir de réelles incapa-

cités. Un récent rapport officiel français commente

cette nouvelle approche :

« Mesuré ainsi l’âge de la vieillesse n’a cessé de recu-

ler : d’environ 60 ans pour les hommes et 65 ans pour

les femmes en 1930, il passe, au début des années 90,

à 71 ans pour les hommes et 77 ans pour les femmes.

Dans cette acceptation du terme, la proportion de

‘personnes âgées’ dans la population aurait baissé,

Allemagne

Autriche

Belgique

Danemark

Espagne

Finlande

France

Grèce

Irlande

Italie

Luxembourg

Pays-Bas

Portugal

Royaume-Uni

Suède

Suisse

UE 15

2000

22,9

20,4

22,1

19,9

21,8

19,8

20,7

23,2

15,8

24,0

19,6

18,5

20,9

20,7

22,2

20,2

21,8

2020

30

28

30

28

28

30

29

29

24

32

28

29

26

27

29

27

29

2050

41

40

38

36

44

36

38

41

39

44

36

37

38

37

36

37

40

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tableau 1 : Population des plus de 60 ans en % du
total jusqu'en 2050
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Source: Eurostat et Office Fédéral Suisse de la Statistique



01 / INTRODUCTION ET 1ERE PARTIE : FACTEURS NECESSITANT UN ALLONGEMENT DE LA VIE PROFESSIONNELLE

5

passant de 10% en 1980 à 7% environ dans les an-

nées 90. Dans cette logique, la stabilisation de la part

des « personnes âgées » au niveau qu’elle atteignait

en 1985 nécessiterait que l’âge seuil du vieillissement

estimé en 1985 à 75 ans, atteigne 82 ans en 2040, soit

un gain de un mois et demi par an ; au vu des rythmes

actuels de progression, cela n’est pas improbable ».

Les personnes âgées dans la société, Conseil Econo-

mique et Social, Paris, 2001.

D’un autre côté, l’évolution de l’emploi dans nos

économies modernes est caractérisée par deux traits

fondamentaux : l’emploi dominant est de plus en plus

un emploi flexible et un emploi de services faisant appel

surtout aux capacités mentales. Le travail à temps par-

tiel, par exemple, concerne un pourcentage grandissant

des emplois (en Suisse, il dépasse 20%) et continue de

se développer. Par ailleurs, dans la plupart des emplois

de services ce sont principalement les capacités men-

tales qui comptent, or celles-ci restent productives

tard dans la vie, notamment lorsqu’elles sont exercées

dans des conditions de travail sans trop de stress ou

des conditions de travail flexible ou à temps choisi et

si les travailleurs bénéficient de formation jusqu’en

fin de carrière. 

En réalité la distribution du travail tout au long du

cycle de vie est en train d’être repensée et, peu à peu,

une distribution verticale des principales activités

laisse la place à une distribution horizontale comme

l’illustre le Graphique 1. En effet, notre parcours de

vie réparti en trois périodes – formation, travail, re-

traite – a subi ces dernières années d’importantes

évolutions. La formation continue fait partie inté-

grante de la plupart des postes de travail. Des inter-

ruptions de carrière en raison du chômage ou d’une

nouvelle orientation (deuxième ou troisième carriè-

re) ne sont plus rares. Les femmes, et de plus en plus

souvent les hommes, qui ont arrêté ou diminué le

rythme de leur vie professionnelle pour élever leurs

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Graphique 1 : Répartition des activités en fonction de l'âge
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Source: G. Reday-Mulvey, Association de Genève, 1999
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jeunes enfants reprennent souvent une carrière, par-

fois après une nouvelle formation. Enfin, les retrai-

tés sont aujourd’hui beaucoup plus actifs dans le

bénévolat ou la famille et certains continuent ou sou-

haitent continuer à avoir des responsabilités profes-

sionnelles. C’est donc en fait notre cycle de vie qui se

modifie. La répartition de nos activités en trois pé-

riodes verticales en fonction des âges laisse progres-

sivement la place à une répartition horizontale plus

adaptée aux nouvelles réalités économiques, sociales

et familiales : un horizon de vie plus diversifié, plus

souple, plus dynamique et mieux partagé entre hom-

mes et femmes.

Dans ce nouveau contexte, si l’évolution démogra-

phique générale et celle de la population active en par-

ticulier obligent à envisager pour le long-terme de

nouvelles stratégies dans les politiques sociales et de

l’emploi, on peut penser que l’évolution continue de

l’emploi dans les services et de l’emploi flexible pour-

rait permettre mieux que par le passé un certain al-

longement de la vie au travail. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

1.2 L’avenir du financement des retraites
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Depuis plusieurs années, les gouvernements se sont

efforcés de ralentir les taux de croissance des dépen-

ses publiques et sociales, et notamment le poids des

retraites. Les perspectives de l’augmentation de

l’espérance de vie vont entraîner un versement des re-

traites pendant une période très longue. Or, sans ré-

formes, l’ocde a calculé que le taux des retraites

publiques - déjà 10% du pib dans certains pays - aug-

menterait entre 15 et 20% du pib, niveau insoutena-

ble pour les budgets publics.

Rappelons que, dans les sociétés industrielles, les re-

venus de la retraite sont fondés sur quatre piliers :

(1) le 1er pilier est la retraite de base, publique, ap-

pelée ‘sécurité sociale’ dans plusieurs pays ; c’est une

retraite basée généralement sur la répartition ;

(2) le 2ème pilier est la retraite professionnelle com-

plémentaire, liée à l’activité professionnelle et basée

en général sur la capitalisation ; elle est obligatoire dans

plusieurs pays (France, Suède, Pays-Bas, Suisse, …),

(3) le 3ème pilier est constitué par l’épargne indivi-

duelle sous forme de biens immobiliers, d’épargne,

d’assurance vie, etc. ;

(4) le 4ème pilier est constitué des revenus de l’em-

ploi après l’âge de la retraite.

Parmi les Etats membres, le quatrième pilier - le re-

venu tiré du travail - joue aujourd’hui un rôle faible,

non négligeable cependant pour quelques pays et sec-

teurs économiques. L’avenir des systèmes de retraite

et l’évolution de l’emploi et du cycle de vie ont en-

gendré l’idée d’étendre la portion de la population

âgée demeurant active. L’ Association de Genève a fait

un travail pionnier dans cette direction. 

Le Graphique 2, page 7, résume les facteurs princi-

paux – prévisions et contraintes sur la partie gauche,

évolutionsetpossibilités sur lapartiedroite–qui, respec-

tivement, nécessitent et permettent une certaine pro-

longationde lavieprofessionnelle,prolongationàtemps

partiel pour s’adapter aux capacités individuelles.

Deant les perspectives démographiques, au cours de

la dernière décennie la plupart des pays ont adopté

des réformes de leur système de retraite. Ces réformes

ont quatre caractéristiques principales : 
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(1) rendre les retraites publiques un peu moins gé-

néreuses par plusieurs mesures : une augmentation de

l’âge d’obtention des retraites, en ajustant l’âge pour

les femmes à celui des hommes, soit presque partout

65 ans (Royaume Uni, Autriche, Allemagne, Portu-

gal, Finlande, Danemark) ; la Suède a fait passer l’â-

ge pour tous de 65 à 66 ans ; la Norvège a un âge légal

fixé à 67 ans ; pour sa part, la France a augmenté le

nombre d’années de contribution de 37.5 à 40 ans et

prépare une nouvelle réforme, sans doute pour 2002.

Par ailleurs, dans la plupart des pays le niveau des

pensions ne va plus suivre l’augmentation des salai-

res mais celle des prix ;

(2) lier plus le niveau des prestations avec celui des

contributions ; de nouvelles réglementations encou-

ragent aussi l’allongement de la durée des cotisations

et donc de la vie au travail (Suède, Italie, Allemagne,

etc.) ; presque partout on peut maintenant cumuler

pensions et revenus du travail ; 

(3) rendre l’âge de la retraite plus flexible et plus in-

dividuel (« retraite à la carte ») et la transition plus

progressive ;

(4) enfin, diversifier les sources des revenus de la re-

traite en développant les retraites du 2èmes et 3èmes

piliers, c’est-à-dire des retraites basées sur la capita-

lisation et non pas sur la répartition comme celles du

1er pilier.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

1.3 La pratique de la retraite anticipée
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Au cours des vingt-cinq dernières années, l’évolution

du marché de l’emploi a été caractérisée par une sor-

tie du marché de l’emploi de plus en plus précoce.

C’est un des paradoxes importants de notre monde

social. Alors que l’espérance de vie et l’espérance de

vie en bonne santé (‘espérance-santé’) continuaient à

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Graphique 2 : Tendances vers un 4ème pilier
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Source: G. Reday-Mulvey, Association de Genève, 1999
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augmenter et que la période de formation des jeunes

s’allongeait, la vie professionnelle s’est considérable-

ment raccourcie. Pour certains, c’est même la cause

la plus importante des inquiétudes pour le futur. Se-

lon un des meilleurs spécialistes de la question, le pro-

fesseur Alan Walker, de l’Université de Sheffield qui

fut longtemps le coordinateur de l’Observatoire Eu-

ropéen des Personnes Agées : 

« En fait, en Europe, le principal problème pour le fi-

nancement des retraites, ce n’est pas tant le vieillisse-

ment de la population que la combinaison entre les

changements dans les taux de natalité bas, la struc-

ture de l’emploi et la pratique de la retraite. En une

vingtaine d’années, on a ainsi observé que les jeunes

rentraient sur le marché du travail de plus en plus tard

à cause d’études plus longues et que les travailleurs

prenaient de gré ou de force leur retraite de plus en

plus jeunes. On a pu dire que l’Europe avait presque

doublé les années de pension et réduit les années de

cotisation de quelque 25%.» Les retraites en 10 ques-

tions, Association de Genève et gina, 2000.

En France et aux Pays-Bas, la proportion des hom-

mes âgés de 55 à 59 ans et celle de ceux de 60 à 64

ans qui exercent une activité rémunérée est respecti-

vement aux environs de 60 et de 20% et ces taux ne

sont qu’à peine plus élevés en Allemagne et en Gran-

de-Bretagne. Le Graphique 3 montre qu’il existe trois

types de pays :

(1) les pays qui ont connu une retraite anticipée très

précoce : Autriche, Belgique, Finlande, Italie, France, 

(2) les pays intermédiaires : Allemagne, Danemark,

Grande-Bretagne, ...

(3) les pays qui comme la Suisse, la Norvège ou la

Suède ont connu un taux d’emploi resté élevé pour

les travailleurs jusqu’à 65 ans ;

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Graphique 3 : Taux d'emploi des 55–64 en 1998
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Source: ocde, 2000 & 2001
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Il est reconnu que l’évolution vers la retraite antici-

pée a été le résultat d’un consensus partagé par l’E-

tat, les grandes entreprises, les syndicats et l’ensemble

des travailleurs. Pour l’Etat, le but principal était de

limiter le chômage des jeunes. Pour les entreprises,

l’objectif était de moderniser et de restructurer en ac-

croissant la productivité, et donc en réduisant l’im-

portance de la main d’œuvre par rapport au capital.

Pour les syndicats, ce fut l’aboutissement d’une lon-

gue lutte pour abaisser l’âge de la retraite et donner

ainsi aux travailleurs ayant commencé leur vie de la-

beur jeune et dans des emplois souvent pénibles un

nombre plus élevé d’années de retraite en bonne san-

té. Enfin, les travailleurs ont dans l’ensemble bénéfi-

cié de cette évolution surtout dans les pays qui ont pu

grâce à l’Etat (ex. France, Allemagne, Pays-Bas, Bel-

gique) procurer des conditions financières de retrai-

te anticipée généreuse pour la grande majorité. 

Cependant, depuis quelques années, ce consensus

pour une sortie du travail précoce s’est modifié. Les

pouvoirs publics se sont inquiétés du coût exorbitant

des pré-retraites ainsi que des perspectives du finan-

cement des retraites et ont progressivement limité le

financement des pré-retraites. Les entreprises ont

commencé à prendre conscience que leur politique

avait souvent entraîné des effets négatifs en perdant

l’expertise et la culture d’entreprise de travailleurs

pouvant encore être précieux. La pré-retraite est ap-

parue comme une politique du court-terme puisqu’il

faut maintenant s’occuper de la question de l’ensem-

ble de la gestion d’une main d’oeuvre vieillissante. Les

entreprises réalisent aussi que leur clientèle vieillit et

que, bien souvent, cette clientèle apprécie d’être ser-

vie par un personnel proche de leur âge (ex. vente,

hospitalisation, services de tous genres. Les syndicats

ont aussi évolué et réalisent que la formation continue

jusqu’en fin de carrière ainsi que des conditions de

travail adaptées sont des réels besoins des employés

de l’économie de services. Quant aux travailleurs

eux-mêmes, ils désirent souvent une transition entre

leur carrière à temps complet et leur retraite totale.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

1.4 Les perspectives du  
marché de l’emploi

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

L’évolution démographique va entraîner un âge mé-

dian de la population active élevé : dans les pays de

l’Union Européenne, d’ici 2010 la proportion de tra-

vailleurs âgés de 45 ans et plus représentera plus de

40% de la main d’oeuvre disponible. Dès 2005, les

personnes âgées de moins de 20 ans seront moins

nombreuses que les personnes âgées de 60 ans et

plus. D’ici quelques années, les experts prévoient une

pénurie de travailleurs. L’étude de cas du Danemark

(voir 2.3.2) montre que les travailleurs, et pas seule-

ment les jeunes, seront - ils le sont déjà parfois – re-

cherchés. Les employeurs essaieront par tous les

moyens de garder leurs employés «vieillissants». Ils

devront les encourager à rester, à temps partiel par

exemple, et s’assurer que leurs qualifications restent

entières, d’où l’importance de la formation continue

jusqu’à l’arrêt de sa vie professionnelle. Ils devront

mettre sur pied ce qu’on appelle une nouvelle gestion

des âges.

Dans la plupart des pays enquêtés au niveau de la lit-

térature et dans ceux qui ont été l’objet d’une étude

de cas, des politiques nouvelles tentent de limiter la

retraite anticipée et de préparer l’allongement de l’ac-

tivité. La partie 2 permettra d’analyser les principa-

les mesures et politiques publiques adoptées dans la

plupart des pays européens et les bonnes pratiques de

certaines entreprises avec des exemples concrets dans

trois pays européens.
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. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tableau 2: Evolution du passage à la retraite
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Source: G. Reday-Mulvey, Association de Genève, avril 2001
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Cependant la pratique de la retraite anticipée a créé

un «droit» de fait pour des travailleurs qui attendent

de leur entreprise la même politique de retraite anti-

cipée dont ont bénéficié les cohortes plus âgées. Dans

des pays, tels la France et l’Italie, la culture de la re-

traite anticipée est encore très prononcée. Il semble

souvent long et difficile de mettre en pratique sur une

certaine échelle ces politiques. Dans d’autres pays, les

conditions manquent parfois pour un réel dévelop-

pement de certaines mesures ; par exemple le manque

de postes qualifiés de travail à temps partiel a été un

obstacle pour un fort développement de la retraite

progressive en Allemagne et en Finlande. Néanmoins

dans tous les pays membres de l’Union Européenne,

ce rapport montre que le mouvement est largement

amorcé. 

Le Tableau 2 résume les points 3 & 4 de cette pre-

mière partie (voir page 10).

1.5 La réduction du temps de travail 
en fin de carrière

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

La réduction du temps de travail est une variable fon-

damentale de toute forme de prolongation de l’acti-

vité en fin de carrière et de l’aménagement des fins de

carrière. Elle correspond à un ensemble de considé-

rations tant pour l’employé que pour l’entreprise.

Nous ne pouvons dans ce rapport que faire un bref

rappel de la question.

Les études scientifiques qui ont été faites sur la ca-

pacité fonctionnelle des travailleurs en fonction de

l’âge, en particulier par l’Institut Finlandais de la

Santé au Travail, permettent d’expliquer l’intérêt

pour le travailleur et son employeur de réduire le

temps de travail à partir d’un certain âge, âge qui dé-

pend du poste de travail et du secteur d’activité. Le

graphique ci-après montre l’évolution de la capacité

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Graphique 4 : Capacité de travail physique et évolution des exigences du poste avec le vieillissement
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Source: J. Ilmarinen, Ageing Workers in the EU, 1999
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de travail physique. Il est certain qu’avec une réduc-

tion du temps de travail, le temps de récupération,

plus long avec l’âge, peut augmenter et on évite les

écueils d’un temps de récupération insuffisant (stress,

par exemple). Les tâches principalement mentales

que font la majorité de travailleurs dans notre éco-

nomie de services requièrent des capacités variées

qui ne diminuent pas toutes avec l’âge, il est reconnu

que certaines s’améliorent même. La formation conti-

nue a bien sûr un rôle fondamental dans le maintien

de ces capacités. 

Néanmoins, la réduction du temps de travail offre des

avantages importants qui ont été vérifiés dans les

études auxquelles l’auteur de ce rapport a contribué

et que l’on peut résumer ainsi. Pour l’entreprise, il est

généralement fondamental de pouvoir conserver la

compétence, l’expérience et la fiabilité du travailleur

en fin de carrière tout en réduisant son coût, en

principe élevé, ceci du à l’expérience et au système

d’ancienneté, système qui devient aujourd’hui moins

dominant. En outre, il est reconnu que le temps par-

tiel réduit l’absentéisme des employés, qui croit

souvent avec l’âge, et que, par ailleurs, la producti-

vité du travailleur augmente lorsque que celui-ci

passe du temps complet au temps partiel. Pour le

travailleur, les avantages sociaux sont multiples et

évidents : plus grande flexibilité et choix, augmen-

tation de la motivation et de la satisfaction au travail,

fatigue moindre, possibilité d’utiliser son temps

libre pour des activités familiales, sociales et cultu-

relles. En outre, lorsque le travailleur s’approche des

65 ans, la réduction du temps de travail permet une

période de transition bénéfique (pour l’employé et

pour l’entreprise) entre carrière complète et retraite

totale.

Les exemples de retraite partielle ou progressive et de

réduction du temps de travail en fin de carrière men-

tionnées dans ce rapport confirment que le temps par-

tiel est une variable incontournable pour toute poli-

tique qui souhaite inverser la tendance à la retraite

anticipée complète. 

Le développement du travail à temps partiel depuis

une vingtaine d’années dans la plupart des pays et sur-

tout aux Pays-Bas, en Angleterre et en Suisse, même

pour les postes de travail qualifié, a et aura une in-

fluence positive fondamentale pour les politiques

nouvelles d’allongement de la vie professionnelle.
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2.1 Politiques publiques : la position de
la Commission Européenne et les
politiques nationales nouvelles

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

L’analyse des travaux sur la question montre que,

dansplusieurspays européens -par exemple laGrande-

Bretagne, la Finlande, la France - ainsi d’ailleurs qu’au

Japon, en Australie et aux Etats-Unis, ces questions

préoccupent vivement les responsables depuis plus

d’une décennie. Le débat est général dans tous les pays

européens etnotammentdans lespaysde l’UnionEuro-

péenne. Très avancé dans certains pays, par exemple

les pays nordiques, il ne fait que débuter dans des pays

comme la Grèce. Dans les années 90, le débat a été très

vif sur les réformes des retraites. Maintenant que cel-

les-ci ont été largement passées, le débat se déplace

progressivement sur l’emploi des personnes de 55 à

65 ans puisque la plupart des réformes des retraites

prévoient un allongement de la période de cotisation.

Au niveau des entreprises, le débat est naturellement

plus avancé dans les grandes entreprises que dans les

entreprises de taille moyenne ou petite. Des entrepri-

ses dans chaque pays ont pris des initiatives intéres-

santes pour une nouvelle gestion des âges. Nous

définirons ce que nous entendons par « bonne pra-

tique» sous point 2.2.1. La Fondation Européenne

pour l’Amélioration des Conditions de Vie et de Tra-

vail mène depuis plusieurs années des études sur les

bonnes pratiques des entreprises. En 1998, un rap-

port de synthèse a mis en relief 150 pratiques d’en-

treprises européennes. 

2.1.1 La position de la 
Commission Européenne

Dès 1983, la Commission Européenne a émis des re-

commandations sur « les principes d’une politique

communautaire de l’âge de la retraite» et posait alors

les principes suivants : assouplissement des règles re-

latives à l’âge de la retraite, réduction progressive du

temps de travail au cours des années précédant la re-

traite. Les incitations à la préretraite ne devaient êt-

re que « temporaires». En 1986, dans un rapport

officiel, la Commission proposait de mettre l’accent,

pour les cinq années suivantes, sur la retraite pro-

gressive et le cumul travail-retraite.

Dans un rapport de fin 1992, la Commission de-

mandait déjà qu’un débat soit ouvert sur la promo-

tion de la flexibilité de l’âge de la retraite et, pour la

première fois, sur la promotion de l’activité des tra-

vailleurs « retraités», notamment en liaison avec la

stratégie de convergence des objectifs et des poli-

tiques de protection sociale.

Il est connu que dans les années 90, la politique so-

ciale a été affirmée comme devant être du ressort prin-

cipalement des Etats Membres. Néanmoins, en 1995,

les ministres des Affaires sociales de l’ue adoptaient

une Résolution politique sur les travailleurs âgés et

l’emploi qui recommandait des mesures d’aide aux

travailleurs âgés.

En 1997, le Conseil Européen d’Amsterdam réaffir-

mait l’importance de l’emploi en fin de carrière et les

Etats membres ont reconnu l’importance de la lutte

contre la discrimination sur l’âge par l’article 13 du

Traité d’Amsterdam, entré en vigueur le 1er mai

1999. 

C’est en 2000 que dans la Stratégie pour l’Emploi que

les Etats membres se sont engagé à accroître le taux

d’emploi des travailleurs entre 55 et 65 ans. Le Pro-

gramme d’action communautaire pour lutter contre

la discrimination 2001-2006 et la directive euro-

péenne sur l’égalité de traitement dans l’emploi ont

02 2ème partie : Politiques nouvelles et bonnes 
pratiques d’allongement de la vie professionnelle
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été adoptés en octobre 2000. Tous les Etats membres

sont tenus d’adopter une législation contre la discri-

mination basée sur l’âge d’ici 2006. 

2.1.2 Principales mesures nationales 
nécessaires

Au cours des dix dernières années, la priorité dans les

réformes a été donnée à la réforme des retraites, puis

à la limitation des sorties précoces d’activité, et enfin

récemment les regards se tournent vers la nécessité

d’augmenter la participation dans l’emploi des tra-

vailleurs à partir de 55 ans et ceci jusqu’à l’âge de la

retraite ou même dans certains pays après. 

Les Etats membres ainsi que d’autres pays membres

de l’ocde, qui avaient des systèmes de retraite et des

mécanismes de cessation d’activité - sans parler de la

culture face au travail, notamment en fin de carrière

- très divers, ont donc passé des réformes adaptées à

leur contexte politique, économique et social. Par

exemple, les pays qui avaient une culture de retraite

anticipée forte, tels que la France, l’Italie ou les Pays-

Bas, ont pris des mesures importantes mais pas né-

cessairement les mêmes et ces mesures n’ont pas eu

les mêmes effets car ils n’ont pas été toujours ac-

compagnés des mêmes cultures d’entreprises ou de

comportements comparables. Néanmoins, on peut

oser affirmer qu’il existe aujourd’hui une sorte de

convergence d’opinion face aux réformes nécessaires

pour faire face à la nécessité de renverser la tendan-

ce aux retraites anticipées et améliorer les perspecti-

ves d’emploi des travailleurs jusqu’à l’âge de la

retraite, voire plus tard.

Il ressort de cette convergence que pour permettre un

changement fondamental, il semble essentiel d’a-

dopter une approche globale « holistique» et que les

politiques publiques et celles des entreprises soient in-

tégrées. C’est ainsi qu’on peut définir une «bonne

pratique» sur le plan des politiques publiques : un

pays qui adopte plusieurs politiques ou mesures qui

vont toutes dans la même direction, c’est-à-dire qui

encouragent ou favorisent un prolongement de l’ac-

tivité. Pour le moment, rares sont les pays qui ont cet-

te approche globale. Ce sont les pays nordiques qui

ont été le plus loin dans ce sens, et notamment la Fin-

lande (voir plus loin). D’autres pays, par exemple le

Danemark et la Suède et, dans une moindre mesure,

la Grande-Bretagne, ont aussi fait des efforts sérieux

pour adopter une bonne pratique. 

Les mesures nécessaires concernant le prolongement

de la durée d’activité sont nombreuses. Parmi les po-

litiques publiques, on peut les répartir en trois grou-

pes :

(1) lespolitiques etmesures concernant la sécuri-

té sociale, c’est-à-dire principalement les retraites

(2) les dispositifs concernant les modalités de la

sortie d’activité, surtout les dispositifs publics ou

réglementations de la retraite anticipée, de l’as-

surance-chômage, de l’assurance invalidité

(3) les politiques et mesures touchant l’emploi

en fin de carrière, avant l’âge de la retraite et, le

cas échéant, après.

La grille sur les pages 18 & 19 donne une liste ex-

haustive de ces mesures. Nous avons indiqué les ob-

jectifs de ces réformes et, pour la clarté de la

compréhension, lorsque c’est possible, avons tenté

une répartition entre mesures restrictives et mesures

incitatives.
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2.1.3 Principales mesures adoptées 
et exemples

Des politiques variées concernant les systèmes de re-

traite et l’emploi ont été adoptées par plusieurs pays

européens. Nous listons les pays ayant adopté des ré-

formes des trois catégories avec, lorsque c’est possible,

des exemples nationaux tirés principalement d’une

étude récente de l’ocde (Des réformes pour une société

vieillissante, ocde, 2000). Dans la mesure du possible,

nous citons moins l’exemple des quatre pays dont

nous allons développer les nouvelles mesures dans le

point 2.3.

2.1.3.1 Parmi les réformes touchant les systèmes de

retraites, de loin les plus nombreuses, les principales

mesures ont touché les pays suivants :

– Un âge de la retraite plus tardif : Allemagne, Au-

triche, Grande-Bretagne, Grèce, Italie, Portugal,

Suède (66 ans), ...

– Un nombre d’années de contribution plus impor-

tant : Danemark, France, Italie, ...

– Une flexibilisation de l’âge de la retraite et une re-

traite progressive ou partielle : Allemagne, Autri-

che, Belgique, Espagne, Finlande, France, ...

– Le développement des retraites du 2ème pilier ou

retraites professionnelles par des encouragements

financiers (ex. fiscaux) : Allemagne, Grande-Bre-

tagne, pays nordiques, ...

– Un lien plus étroit entre contributions et presta-

tions et un encouragement à une retraite plus tar-

dive : Allemagne, Danemark, Finlande, Grande-

Bretagne, Norvège (hors ue), Suède, ...

– Un financement quelque peu différent : Espagne,

Finlande, Portugal, Suède, ...

On peut noter ici que la Suisse a elle-même adopté des

mesures qui vont dans ce sens et elle se prépare à en

adopter d’autres avec la 11ème Révision de l’avs. Ré-

cemment, il a été proposé que les retraites du 2ème

pilier couvrent une partie croissante des salariés. 

Exemples de réformes de l’âge de la retraite

Le Royaume-Uni a reculé l’âge de la retraite pour les

femmes sans rencontrer beaucoup d’opposition.

Contrairement aux attentes, le relèvement de l’âge de

la retraite pour les femmes au Royaume-Uni n’a pra-

tiquement pas rencontré d’opposition. Il s’est fait après

un débat prolongé, moyennant un important délai de

préavis et une protection complète des personnes déjà

titulaires de retraites publiques. Cela montre qu’une

large consultation et un préavis suffisant facilitent des

changements potentiellement impopulaires.

En Belgique, l’âge de la retraite des femmes est rele-

vé progressivement de 60 à 65 ans et se rapproche

ainsi graduellement de celui des hommes. Au cours

de la période 1997-2009, le nombre d’années de co-

tisation requises par les femmes pour percevoir une

retraite à taux plein passera de 40 à 45 ans. Une re-

traite anticipée est possible à condition d’avoir ac-

compli un nombre minimum d’années de travail ; ce

nombre va augmenter chaque année pour atteindre

35 ans en 2005. Pour adapter le régime de pensions

aux dispositifs de modulation du temps de travail mis

en place récemment, certaines périodes d’inactivité et

de travail à temps partiel sont désormais prises en

compte dans le calcul des pensions. L’âge de la retraite

anticipée est portée à 58 ans.
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Grille des reformes publiques globales necessaires dans les pays de l’ue :

L’objectif est d’encourager une approche multiple et cumulative, c’est-à-dire un ensemble

de mesures pour développer un nouvel équilibre consensuel.

1. Retraites/Pensions

Objectif : Adapter les systèmes de retraites à la situation démographique et 

à celle des dépenses budgétaires.

Mesures restrictives : • augmenter l’âge d’obtention de manière modérée et progressive

• accroître le nombre d’années de contribution

• calculer le niveau des retraites sur une moyenne d’un plus grand

nombre d’années de la vie professionnelle

• limiter l’augmentation du niveau des prestations par l’indexation

sur taux d’inflation et non sur l’augmentation des salaires

• modifier modérément leur financement (un peu plus par l’impôt,

un peu moins par les cotisations)

• ...

Mesures incitatives : • développer les retraites professionnelles (2ème pilier) en les 

rendant obligatoires et en les encourageant fiscalement

• encourager les retraites personnelles (3ème pilier)

• permettre le cumul des prestations-retraite et le revenu d’un travail

• ...

2. Cessation/Sortie d’activité

Objectif : Renverser la tendance à la sortie d’activité précoce et encourager 

une sortie d’activité plus tardive et progressive.

Mesures restrictives : • limiter les retraites anticipées complètes aux seules indispensables

• limiter les pensions complètes d’invalidité

• limiter l’assurance-chômage pour les chômeurs de longue durée de

50 ans et plus

• ...

Limiter la générosité des
retraites publiques.

Diversifier les sources de
financement et adapter la
prise de la retraite.
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Mesures incitatives : • favoriser la prise de la retraite à un âge flexible et à la carte

• remplacer la préretraite complète par la préretraite à temps partiel

ou progressive

• remplacer le chômage complet par le chômage partiel

• remplacer l’invalidité complète par une invalidité partielle

• adapter les conditions de travail aux travailleurs fatigués 

• ...

3. Emploi

Objectif : Augmenter les taux de participation des travailleurs à partir de 55

ans et jusqu’à l’âge de la retraite ou plus tard

Mesures incitatives : • réintégrer les travailleurs de 55 + 

• augmenter la participation des femmes tout au long du cycle de vie

• adapter les conditions de travail en fin de carrière : ergonomie,

temps de travail, mobilité interne, etc.

• développer et améliorer la formation continue en fin de carrière 

• assouplir sortie - retraite à la carte, choisie, etc.

• encourager la retraite progressive avant et après l’âge officiel de la

retraite

• encourager l’allongement de la vie professionnelle par subven-

tions, par ex. ou coûts des charges sociales moins élevées (idem jeu-

nes), crédit à l’emploi

• légiférer contre toutes formes de discrimination : recrutement, for-

mation, etc.

• encourager les bonnes pratiques par codes, information, sensibili-

sation, débat 

• …

Le tableau 3 (voir page 20) : Allongement de la vie professionnelle permet d’illustrer

cette synthèse. 
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. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tableau 3: Allongement de la vie professionelle
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Source: G. Reday-Mulvey, Avenir Suisse, février 2002

MESURES RESTRICTIVES

• augmenter l'àge de sortie de travail

• accroître les années de contribution

• recalculer les retraites

• baisser modérément les prestations

• modifier le financement

• … 

• limiter les retraites anticipées

• limiter les pensions d'invalidité

• limiter les prestations de chômage

• … 

MESURES RESTRICTIVES

• réintegrer les travailleurs de +55 ans

• augmenter la participation des femmes

• adapter les conditions de travail en fin de carrière :

 formation continue, temps partiel, …

• assouplir la sortie

• attribuer des subventions

• légiférer contre les discriminations

• encourager les bonnes pratiques (codes etc.)

• …

MESURES INCITATIVES

POLITIQUE SOCIALE – RÉFORME DES RETRAITES

ALLONGEMENT DE LA VIE PROFESSIONNELLE

POLITIQUE ECONOMIQUE – EMPLOI : AUGMENTER LA PARTICIPATION DES +55 ANS

MESURES INCITATIVES

• développer le 2ème pillier

• encourager les retraites personelles (3ème pillier)

• accroître le lien entre années de contribution et pensions

• favoriser les retraites flexibles et à la carte

• permettre le cumul pensions – salaires

• …
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2.1.3.2 Parmi les mesures de sortie/cessation d’acti-

vité, on peut mentionner :

– Une réduction importante des possibilités de re-

traiteanticipéeoupréretraite complète :Allemagne,

Autriche,Danemark,Finlande,France,Pays-Bas, ...

Souvent cette retraite anticipée complète a été rem-

placée par une préretraite partielle ou progressive.

– Une réduction de l’accès aux pensions d’invalidité

: Danemark, Finlande, Pays-Bas, Suède, ...

– Une réduction de l’accès aux prestations chômage

: Autriche, Allemagne, Pays-Bas, ...

Sur ce plan et pour le moment, la Suisse n’a pas eu à

freiner autant ces mesures que les pays voisins puis-

qu’elles n’ont pas été autant développées ou utilisées.

Exemples de réformes qui favorisent de nouvelles

voies de passage vers la retraite

La Finlande s’efforce de limiter les prestations inva-

lidité en privilégiant la réadaptation. La Finlande est

un des pays qui s’efforcent depuis peu, comme les

Pays-Bas, de financer la réadaptation plutôt que des

pensions d’invalidité. Bloquer le recours à l’allocation

de chômage comme voie de passage vers la retraite

est un autre moyen d’accroître le nombre d’années au

travail - mais la Finlande souligne que c’est une ques-

tion de patience, car il faut du temps pour changer

les mentalités.

En Islande, les critères d’admission à une pension

d’invalidité ont été durcis. Le gouvernement a durci

les conditions d’admission aux pensions d’invalidi-

té qui ne sont désormais accordées que sur des cri-

tères médicaux normalisés. De plus, la même loi

prévoit la rééducation des personnes concernées le

plus tôt possible à partir du moment où leur invali-

dité est reconnue.

Aux Pays-Bas, le financement des préretraites in-

combe désormais aux salariés qui en bénéficient. Les

Pays-Bas remplacent majoritairement les systèmes de

préretraite par répartition (vut) par des systèmes

souples de retraite par capitalisation qui assurent un

meilleur équilibre entre les coûts et les prestations.

Ces systèmes de retraite souples permettent aux sa-

lariés de partir plus tôt s’ils le désirent, mais les co-

ûts ne sont plus supportés par la collectivité ; ils sont

à la charge du salarié qui décide de prendre sa retraite

avant 65 ans. 

Exemples de réformes de renforcement des incitations

au travail

Les réformes néerlandaises renforcent les incitations

à travailler plus longtemps et prévoient notamment

de modifier les cotisations patronales au chômage.

Aux Pays-Bas la transition des régimes vut vers des

formules de retraite souples qui sont de plus en plus

largement appliquées permet un meilleur équilibre

entre les coûts et les prestations. La souplesse du sys-

tème de retraite permet aux salariés de partir en re-

traite anticipée s’ils le souhaitent ; les coûts

correspondants ne sont plus mis à la charge de la col-

lectivité, mais à celle du salarié qui prend sa retraite

avant l’âge normal de 65 ans. On envisage par ailleurs

dans le cadre de la loi sur le chômage d’introduire une

différenciation des cotisations, qui peut avoir un ef-

fet préventif sur les licenciements, puisque les em-

ployeurs qui ‘créent’ un nombre relativement élevé de

chômeurs doivent payer une cotisation plus impor-

tante, et inversement. Ces changements visent à en-

courager l’activité des travailleurs âgés et devraient

avoir à cet égard une incidence directe. 

La retraite partielle - ou le travail à temps partiel - de-

vient un moyen relativement courant d’assouplir la

transition de la vie active à la retraite dans plusieurs

pays :
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Au Luxembourg, le Plan d’action national pour l’em-

ploi de 1998 encourage les travailleurs âgés à rédui-

re progressivement leur temps de travail jusqu’à la

retraite. Pour les travailleurs âgés recrutés grâce à cet-

te mesure, les cotisations sociales sont subventionnées

par l’Etat.

L’Espagne a aussi mis en place un système de retrai-

te partielle destiné à favoriser un passage progressif

de l’activité à la retraite. Ce système, qui encourage

l’emploi à temps partiel dans les années qui précèdent

l’âge légal de la retraite, permet de cumuler la rému-

nération correspondante et une partie de la pension

de retraite à laquelle l’intéressé aurait eu droit à 65

ans.

2.1.3.3 Parmi les mesures concernant la politique

d’emploi, il est important de mentionner celles qui

ont été passées et par quels pays :

– Une pré-retraite progressive (ou partielle) : Alle-

magne, Danemark, Finlande, France, Autriche, ...

– Des mesures anti-discriminatoires (par exemple, lé-

gislation) : Autriche, Finlande, Irlande, Pays-Bas, et

très récemment France, ...

– Des campagnes de sensibilisation (par exemple, par

un code de bonne conduite) : Danemark, Finlande,

Grande-Bretagne, ...

– Des mesures d’intégration des travailleurs ‘vieillis-

sants’ : Allemagne, Danemark, Finlande, France

(par exemple, par une diminution des cotisations

sociales), Grande-Bretagne, Norvège (hors UE),

Suède, ... .

La Suisse se différencie ici des autres pays européens

pour deux raisons : son taux d’emploi des plus de 55

ans reste très élevé, par ailleurs le mouvement vers

une retraite anticipée a débuté tardivement, dans les

années 90, et n’a pas été aussi fort que chez la plu-

part des pays européens comparables. Cette position

privilégiée lui permet aujourd’hui de prévoir et d’a-

border le vieillissement rapide de sa population acti-

ve de manière positive. Mais il est urgent que les

principaux acteurs en prennent conscience pour sen-

sibiliser la population générale par un débat démo-

cratique et pour que les entreprises et les syndicats

négocient des stratégies adaptées. 

Exemples de réformes destinées à assurer le maintien

des travailleurs «âgés» dans l’emploi

L’Allemagne, comme la France, a mis sur pied un sys-

tème de retraite progressive. La loi allemande en fa-

veur d’une retraite progressive comprend notamment

la possibilité pour les travailleurs âgés de 55 ans et

plus de choisir le temps partiel. La loi autorise des ac-

cords employeur-salarié permettant à l’Etat de rem-

bourser à l’employeur les compléments de salaire et

de cotisation à la retraite si l’employeur recrute des

chômeurs ou jeunes en fins d’études pour occuper les

postes ainsi libérés. Dans plusieurs secteurs, des

conventions collectives assurent en général des ni-

veaux de revenus supérieurs à la loi. 

La Suède met en oeuvre actuellement (2000-2002) un

nouveau dispositif d’amélioration des compétences

qui vient s’ajouter au programme en cours pour l’é-

ducation des adultes. En outre la législation suédoi-

se est fondée sur le principe du ‘dernier entré, premier

sorti’ qui avantage les employés âgés.

En Suède le taux d’emploi du groupe d’âge 55-64 ans

est relativement élevé par rapport aux autres pays de

l’ocde. Lorsque les entreprises sont contraintes de

réduire leurs effectifs par suite d’un fléchissement de

l’activité économique, c’est le principe du ‘dernier en-

tré, premier sorti’ qui prévaut. Celui-ci a pour effet
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d’avantager les salariés âgés car il leur permet de

conserver leur poste. 

La Norvège a apporté à son système d’enseignement

des réformes spécialement conçues pour promouvoir

l’éducation des adultes.

L’Allemagne souligne qu’il est important de pro-

mouvoir l’adaptation du lieu de travail à tous les

groupes d’âge L’employabilité des travailleurs âgés

joue un rôle important dans l’amélioration de l’hy-

giène et de la sécurité du travail. Le gouvernement fé-

déral est conscient de la nécessité de faire face aux

défis croissants que pose la technologie à une main

d’oeuvre vieillissante. Les petites et moyennes entre-

prises en particulier se sont maintenant rendu comp-

te que les licenciements massifs de salariés âgés

constituaient pour elles une grosse perte de ressour-

ces. En conséquence, diverses mesures ont été ou sont

prises en vue de favoriser l’instauration de conditions

de travail adaptées aux besoins de différents groupes

d’âge. Citons notamment le programme Travail et

Technologie qui porte sur l’évolution démographique

et l’avenir de l’emploi dans les entreprises allemandes.

Le Tableau 4 (voir page 24) permet une vue générale.

Cependant, les informations contenues ne peuvent

être considérées comme vraiment fiables que pour les

quatre pays choisis comme études de cas nationales.

Pour les autres pays, certaines mesures adoptées très

récemment ou n’ayant pas encore été apportées à l’at-

tention de l’auteur du présent rapport peuvent se

trouver absentes du tableau. Par ailleurs ce tableau

ne permet pas de saisir si ces mesures ont été adop-

tées de manière extensive ou si leur application reste

limitée.

2.2 Politiques d’entreprises nouvelles
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

2.2.1 Définition des «bonnes pratiques» 

La définition d’une bonne pratique est donnée dans

le Code de conduite européen préparé par Eurolink

Age pour la Commission Européenne et auquel l’au-

teur du présent rapport a contribué. C’est une com-

binaison de :

– mesures spécifiques pour lutter contre les barriè-

res d’âge ou en limiter les effets

– politiques générales de gestion des ressources hu-

maines qui fournissent un environnement de tra-

vail au sein duquel les individus peuvent réaliser

leur potentiel sans être désavantagé par leur âge.

Il convient de considérer les bonnes pratiques non pas

comme un acquis obtenu une fois pour toutes mais

comme une succession d’interventions possibles, mi-

neures ou majeures, susceptibles de promouvoir à la

fois les intérêts des travailleurs âgés et ceux des entre-

prises. Ces interventions ne requièrent pas toujours

des dépenses importantes ; au contraire, des réformes

fondamentales peuvent souvent être menées à peu de

frais. Les bonnes pratiques doivent être «adéquates»

- en d’autres termes elles doivent être adaptées à leur

objectif et efficaces par rapport à leur coût. Elles doi-

vent, en outre, faire l’objet d’un suivi et d’une éva-

luation garantissant qu’elles atteignent le but fixé. La

gestion d’effectifs vieillissants - Guide de bonnes pra-

tiques (voir Bibliographie, Commission Européenne).

Des exemples de bonnes pratiques peuvent être trou-

vés dans des entreprises qui, par ailleurs, conservent

diversesbarrièresd’âge.L’éliminationdecesbarrières

exige une stratégie plus large de gestion des âges, in-

cluant l’évolution des attitudes dans l’entreprise.
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Les bonnes pratiques peuvent être groupées selon 9

axes principaux (voir grille, page 26) :

(1) le recrutement 

(2) la formation continue et le développement

(3) la promotion et la mobilité interne

(4) la flexibilité dans le travail et la réduction des

heures de travail

(5) la définition des tâches et l’ergonomie

(6) la cessation d’activité et la transition vers la retraite

(7) l’amélioration de l’état physique et mental, de la

santé au travail

(8) la lutte contre les discriminations et les attitu-

des/comportements des acteurs (employeurs, chefs de

service, formateurs, employés, ...)

(9) la modification des réglementations des pensions

du 2ème pilier.

2.2.2 Exemples de bonnes pratiques

Des exemples de bonnes pratiques dans les entrepri-

ses sont rassemblées dans l’ouvrage Combating age

barriers in employment : a European portfolio of

good practice (voir 4.1. Commission Européenne) et

quelques-uns uns sont cités ici comme exemples, la

plupart extraits de La gestion d’effectifs vieillissants

(Fondation Européenne pour l’amélioration des

conditions de vie et de travail, 1999). D’autres, plus

récents, sont donnés dans les études nationales (voir

2.3. et 4.2.).

Exemples d’entreprises ayant adopté une mesure de

recrutement

En Suède, une entreprise de taille moyenne (rapid)

employant des ouvriers métallurgistes qualifiés s’est

attachée à recruter un petit nombre de salariés plus

âgés afin de diversifier la composition de son per-

sonnel et d’éviter une pénurie de recrutement.

Aux Pays-Bas, une agence pour l’emploi basée sur

collectivité locale (Uitzendbureau 55+) se spécialise

dans leplacementde travailleursâgésdeplusde55ans.

Exemples d’entreprises ayant adopté une mesure de

formation ou de perfectionnement professionnel

En Allemagne, une entreprise de transformation des

métaux (Keller GmbH) a instauré des cours d’initia-

tion aux technologies industrielles (ti) à l’intention

de ses salariés les plus âgés. Ces cours sont spéciale-

ment adaptés en vue créer une étroite interaction en-

tre l’expérience acquise par ces travailleurs qualifiés

et les nouvelles techniques à acquérir.

En Italie, l’Institut supérieur de formation est une or-

ganisation sans but lucratif offrant un programme de

formation aux chômeurs, âgés le plus souvent de

plus de cinquante ans. Cette initiative qui vise l’une

des régions les plus pauvres d’Italie, s’appuie sur la

participation de l’un des principaux syndicats du

pays.

Aux Pays-Bas, forum est une initiative locale qui vi-

se à développer des politiques du personnel sensibi-

lisées à la question des âges dans l’enseignement.

forum gère un projet « d’échange professionnel »

permettant aux enseignants qui le souhaitent d’être

temporairement détachés à d’autres fonctions, dans

le domaine de l’éducation ou en dehors de celui-ci.

Exemples d’entreprises ayant adopté une mesure

d’organisation flexible du travail

En Belgique, une société financière de taille moyen-

ne (Fidisco nv) permet à son personnel d’opter pour

des habitudes de travail flexibles. Par exemple, les ef-

fectifs âgés (les hommes de plus de 60 ans et les fem-

mes de plus de 55 ans) peuvent travailler deux heures

de moins par semaine sans perte de salaire. Cette di-

minution du temps de travail peut être convertie en

congés supplémentaires.
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Grille des mesures necessaires dans les entreprises :

L’objectif est d’encourager une approche multiple et cumulative, c’est-à-dire un ensemble de mesures pour

développer une véritable gestion des âges

(1) Recrutement : Recruter sur la base des qualifications et capacités requises pour le poste de travail. Sélec-

tionner les candidats en fonction de leurs compétences et de l’entretien d’embauche.

(2) Formation continue et développement : Encourager tous les salariés à bénéficier des possibilités de formation

offertes et adéquates, et s’assurer autant que possible que tous les salariés ont accès régulièrement à la forma-

tion continue et ont des possibilités de renouveler leurs compétences.

(3) Promotion et mobilité interne: Fonder la promotion sur la capacité et le potentiel reconnus pour remplir le poste.

(4) Flexibilité dans le travail et réduction des heures de travail : Adapter le temps de travail et les autres aspects

du poste aux changements de rythme au travail et aux responsabilités familiales des salariés.

(5) Définition des tâches et ergonomie : Faire en sorte que les méthodes de travail permettent aux salariés

d’être efficaces tout en préservant leur santé et leur capacité de travail.

(6) Cessation d’activité et transition vers la retraite : Offrir plusieurs modalités de cessations d’activité, les pro-

poser de manière équitable et fonder d’éventuelles décisions de licenciement économique sur des critères objectifs,

liés au travail.

(7) Améliorer l’état physique et mental, la santé au travail : Prévenir la fatigue et le stress physique et mental par

des modifications de poste, des réductions d’horaire, des pauses et des sessions d’exercices et de repos dans le

cadre du travail. Elargir la médecine du travail à une approche holistique de la santé.

(8) Lutte contre discriminations et Changement des attitudes au sein de l’entreprise : Faire prendre conscience

aux salariés de l’existence de limites d’âge et de stéréotypes et de leur impact négatif, mettre sur pied des mesures

pour modifier ces attitudes.

(9) Modifier les réglementations des systèmes de retraite : Etudier l’effet de certaines dispositions des systèmes

de retraite professionnelles sur les comportements de cessation d’activité. Ne plus baser le niveau des prestations

sur le dernier salaire, celui-ci pouvant être à temps partiel ou dans une autre fonction que la fonction exercée

pendant l’essentiel de la carrière.
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En France, une société moyenne du secteur de la

construction a supprimé la retraite anticipée en 1993

et l’a remplacée par une retraite progressive dans le

cadre d’un programme d’apprentissage. Ce système

vise à faciliter le passage de la vie professionnelle à la

retraite, de rendre le recrutement plus aisé et d’utili-

ser le personnel plus ancien pour former les jeunes.

En France, l’entreprise Hypermarchés utilise réguliè-

rement les préretraites progressives (prp) depuis le

milieu des années quatre-vingt. Une convention est si-

gnée tous les deux ans et demi ou trois ans. La prp

répond uniquement à la demande des salariés, re-

layées par les syndicats lors des discussions annuel-

les avec la direction. Cette demande concernait à

l’origine les préretraites totales. Elle s’est orientée sur

les prp du fait de l’impossibilité pour l’entreprise d’u-

tiliser les préretraites totales depuis 1993. Il existe une

véritable attente de la part des salariés. Les conditions

de travail expliquent cette attente (travail de nuit, ma-

nutention, amplitude des horaires, astreintes), envi-

ron 30% des salariés concernés adhèrent à la

convention de prp, cette proportion étant stable. Le

passage en prp ne pose pas de problème pour les em-

ployés, qui adhèrent en très forte proportion, dès 55

ans. En revanche, l’organisation du mi-temps sur la

semaine est difficile pour les personnels payés à la

commission, certains jours assurant de meilleurs ré-

sultats. En cas d’adhésion, ces personnes changent de

métier (conseiller de vente) pour bénéficier d’horai-

res et d’un salaire mensuels. Pour l’encadrement, cer-

taines fonctions sont incompatibles avec le mi-temps.

La solution consiste alors à affecter ces salariés à

d’autres missions (par exemple affecter un directeur

de magasin à une mission régionale). L’essentiel des

cadres adhérant à la prp occupe des postes qui ne sont

pas liés au commerce et adhèrent plutôt vers 57-58

ans. Il n’y a pas d’incitation au passage en prp de la

part de l’entreprise. La direction n’est pas opposée

aux prp mais critique l’alourdissement régulier des

obligations liées à la prp : augmentation des contre-

parties d’embauche dans les publics prioritaires, sta-

bilité des effectifs un an après, contribution

financière, obligation d’embauche au niveau de l’é-

tablissement. Le « risque financier» que représente la

contribution financière est aujourd’hui considéré

comme proche d’un seuil critique pour une entrepri-

se qui n’a pas réellement besoin de se séparer de ses

salariés de 55 ans. Exemple soumis par l’expert sur

la France, mais n’étant pas contenu dans l’étude de

cas de ce pays.

Exemples d’entreprises ayant adopté une mesure d’er-

gonomie

En Finlande, une grande entreprise familiale de pro-

duits alimentaires (Ruoka-Saaroinen Oy) a investi, en

collaboration avec des organismes d’assurances pri-

vés et publics, dans un projet visant à prolonger de

un ou deux ans, pour le moment, l’activité des sala-

riés. De nouveaux équipements de travail ont été ac-

quis, des aménagements ergonomiques ont permis

d’améliorer les positions de travail. 

Aux Pays-Bas, une entreprise moyenne du secteur du

bâtiment (Hazenberg Construction) anticipe des pro-

blèmes dus au vieillissement en couplant les équipes,

salariés expérimentés et âgés avec des jeunes conti-

nuant leur formation.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

2.3 Comparaisons européennes : Syn-
thèse des études nationales y com-
pris exemples de bonnes pratiques :

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Voici la synthèse des études de cas nationales résu-

mées par l’auteur du présent rapport. Les études de
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cas complètes pour le Danemark, la France et la

Grande-Bretagne, préparées par des experts exté-

rieurs, se trouvent en Annexe. La Finlande a été pré-

parée par l’auteur.

2.3.1 La Finlande : Une politique globale
d’allongement de la vie au travail

C’est sans doute le pays de l’Union Européenne qui,

ayant un âge de sortie du marché du travail très pré-

coce a adopté la politique la plus globale. Des pays

nordiques, c’est le seul à avoir eu un taux de départs

précoces élevé. 

«En Finlande,on ne peut rien décider de manière auto-

ritaire», affirme Leila Kurki, responsable du développe-

ment de la Confédération finnoise des employés (sttk).

Réaménager les conditions de départ en retraite ne

pouvait être qu’un processus long et concerté. La ré-

forme que le Parlement s’apprête à voter en 2002, et

qui aboutit à changer le mode de calcul des pensions

et à instituer une retraite à la carte, a donc été le fruit

de longues et âpres discussions. A partir de 2005, les

droits à pension ne seront plus calculés sur les dix der-

nières années mais sur la base de l’ensemble de la car-

rière professionnelle. D’autre part chaque salarié

déterminera librement son départ en retraite entre 62

et 68 ans, sachant qu’un départ précoce ne donnera

droit qu’à environ 45% de son revenu moyen, alors

qu’à 65 ans, un salarié pourra prétendre à un taux de

remplacement de 75%. Dans un pays où les prére-

traites ont longtemps servi à résorber un chômage

massif, pareille « incitation» à travailler plus long-

temps peut sembler très brutale. Mais le consensus

qui existe aujourd’hui doit beaucoup à l’intense pré-

paration psychologique qu’a représenté le « pro-

gramme anti-âge au travail ». 

En 1997, les trois ministères de la santé, du travail et

des affaires sociales et de l’éducation mobilisent le pa-

tronat et les différents syndicats. Après moult réuni-

ons de réflexion, un plan est lancé en 1998 pour une

durée de 5 ans. Ce programme basé sur la collabo-

ration entre plusieurs ministères et tous les groupe-

ments importants (Ministères de l’Industrie et de

l’Agriculture, organisations d’employeurs et d’em-

ployés, etc.) comprend quarante mesures qui passent

par des séminaires de formation à l’attention des em-

ployeurs, la diffusion de techniques pour motiver les

collaborateurs âgés, l’amélioration des règles de san-

té au travail et l’accompagnement actif des chômeurs

de plus de 50 ans. Ce programme a pour but de

transformer le vieillissement de la population active

en force, de prévenir la retraite anticipée et les inca-

pacités au travail. Le programme s’intitule Le Pro-

gramme pour les Travailleurs Vieillissants, avec

comme leitmotiv :

«L’expérience est une richesse nationale. »

1. Politiques publiques récentes

Le programme a 3 piliers : Information, Education et

Formation, Recherche et Développement. Les axes

principaux sont :

(1) Développement de la vie au travail

(2) Réintégration des chômeurs «âgés»

(3) Retraites partielles et subventions à l’emploi.

Le programme repose sur une approche très large et

complète des différents aspects de la question et des

solutions à tous les niveaux, reflétée dans le prochain

tableau (voir page 29). Parmi les principales mesures,

citons :

Emploi

– mesures d’encouragement au développement de
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l’emploi indépendant par des travailleurs vieillis-

sants

– développementdessystèmesd’emploiàtempspartiel

– mesures de travail flexible

– recherche des possibilités de modifier les régle-

mentations des cotisations-retraites pour diminuer

le coût des travailleurs «âgés »

– développement de la retraite progressive et de la re-

traite partielle

Formation

– subventions pour la formation continue des tra-

vailleurs vieillissants et pour l’adaptation de la for-

mation à ce public expérimenté

– encouragement à la formation continue tout au long

de la vie – le programme comprend La stratégie

Nationale pour l’Education tout au Long de la Vie

– collaboration entre partenaires sociaux, organisa-

tions de sessions de formation et de recherche pour

mettre sur pied un environnement au travail de

qualité et adapté aux travailleurs moins jeunes

(par exemple, campagnes de sensibilisation et de

formation pour les chefs du personnel et chefs d’é-

quipe, publication de guides de formation adaptés,

etc.) 

Information, sensibilisation, débats

– grande campagne auprès des media et de la popu-

lation par les media

2. Quelques résultats

– l’âge moyen de départ à la retraite est passé de 59

à 60.5 ans et continue à augmenter

– un développement de la retraite partielle : 20 000

travailleurs en 2000

– une prise de conscience importante des questions

du vieillissement de la population active et des stra-

tégies d’adaptation nécessaires dans les entreprises

– le taux de chômage des travailleurs ‘âgés’ reste ce-

pendant encore élevé

– le programme a été lancé par les pouvoirs publics

et il a manqué d’initiatives locales.

Nouvelles mesures

Depuis la fin de 1999, le gouvernement a commencé

un programme conjointement avec les partenaires so-

ciaux appelé Programme de Recherche et de Déve-

loppement pour le Bien Etre au Travail. Le but est

d’augmenter l’âge de la sortie du travail en réduisant

le stress au travail. Les projets sont les suivants :

– faire face mentalement

– développer le sens communautaire au travail

– améliorer les conditions de travail

– continuer à se former 

– organiser le temps de travail

– promouvoir le bien-être physique et mental et l’é-

quilibre travail-vie en dehors du travail.

La diffusion de bonnes pratiques ainsi que des vidéos

et manuels devraient aider à la mise en pratique au-

près des entreprises.

Enfin, l’Institut Finlandais de Santé du Travail s’est

fait connaître en Europe et dans le monde par de

nombreuses études sur l’importance des multiples

facteurs de la capacité de travail en rapport avec l’âge.

Il a élaboré plusieurs instruments pour les entreprises

et a fait des enquêtes scientifiques de l’effet de nom-

breuses variables sur les travailleurs. Le tableau 5 est

un exemple de ces instruments qui illustre bien l’in-

terdépendance de ces variables. L’auteur de ce rapport

recommande aux autorités suisses compétentes de bé-

néficier de l’expérience de cet institut.

3. Exemples d’entreprises

Safematic oy : Cette entreprise de taille moyenne a fait

un investissement substantiel dans la santé de ses em-
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ployés au travail, en particulier pour maintenir une

capacité productive élevée. Cette politique compre-

nait un certain nombre d’améliorations ergono-

miques et a eu pour effet notamment de faire baisser

le taux d’absentéisme et d’augmenter la satisfaction

du client. Les employés ont été encouragés à arrêter

de fumer, par exemple, et à développer leurs activités

sportives et de bien-être physique et mental. 

Ruoka-Saarioinen Oy : Cette entreprise familiale as-

sez grande était marquée par un taux élevé de pen-

sions d’invalidité. La collaboration avec des

organismes d’assurances publiques et privées a per-

mis d’augmenter l’âge moyen de départ à la retraite

ou de demande d’assurance invalidité d’un an ou

deux ans. Cette évolution s’est faite notamment par

des améliorations ergonomiques (ex. postures au tra-

vail, temps de pause et d’exercices), et des améliora-

tions de la formation continue en fin de carrière.

Dans cette entreprise, le taux d’absentéisme a été ré-

duit. Les travailleurs ‘vieillissants’ expriment une sa-

tisfaction plus grande au travail.

2.3.2 Le Danemark : Encourager l’allon-
gement de la vie professionnelle 

Au Danemark, les défis posés par le vieillissement de

la population ne sont pas aussi sérieux que dans

d’autres pays européens. En effet, l’âge de sortie de

l’activité est relativement élevé et le taux de dépen-

dance moins préoccupant. Néanmoins on prévoit à

l’avenir une pénurie de main d’oeuvre et il est donc

essentiel de maintenir ou même d’augmenter le taux

d’emploi des travailleurs ‘vieillissants’. Le marché de

l’emploi est relativement très flexible ce qui permet

déjà un rapprochement avec la Suisse.

Au Danemark on ne considère pas utile d’avoir une

législation contre la discrimination basée sur l’âge. Ce

qui compte d’abord c’est que les travailleurs soient in-

cités à rester au travail et pour les employeurs qu’ils

trouvent utiles d’investir dans les travailleurs mâtu-

res ou seniors. 

1. Politiques publiques récentes d’encouragement à

l’allongement de la vie au  travail

Deux instruments sont principalement utilisés : les

changements récents dans les politiques sociales pour

inciter les travailleurs à rester sur le marché du tra-

vail ; des mesures pour tenter de changer les attitudes

et les pratiques des employeurs grâce à des campagnes

de sensibilisation et des subventions pour que le mar-

ché du travail soit plus « inclusif » (c’est-à-dire intè-

gre toutes les catégories d’âge des travailleurs). 

1.1 Modifications des politiques sociales

Ces modifications ont d’abord touché le dispositif de

retraite anticipée ; les mesures récentes et importantes

sont :

– 1995: introduction d’une retraite anticipée à temps

partiel pour faciliter le retrait progressif ;

– Juillet 1999 : les dispositifs de retraite anticipée ont

introduit des incitations à retarder le retrait du tra-

vail ; le travailleur doit maintenant payer une

contribution à ce dispositif s’il veut être un jour

couvert ; les prestations de retraite anticipée ont

aussi été diminuées ;

– flexibilisation du départ à la retraite par des me-

sures plus souples ;

– 1999 : incitations financières à partir plus tard en

retraite. 

– Le gouvernement s’attend à ce que le taux d’emploi

parmi les personnes de 60-64 ans augmente d’en-

viron 2% au cours des 3 à 5 ans suivant les nou-

velles mesures de 1999 et de 4-5% dans les 10 ans. 

Ces modifications ont aussi concerné le dispositif d’in-

validité : les mesures récentes et importantes sont :
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– 1999 : Modifications du financement du système ;

ce sont maintenant les municipalités qui financent

65% (l’Etat finance 35% au lieu de 100%) des

prestations invalidité, ce qui les a incitées à revoir

le système (il y a déjà une diminution des deman-

des et des agréments) ;

– mesures nouvelles pour réintégrer les travailleurs

« invalides» : postes de travail flexibles, plus faciles

(« soft jobs»), subventions à ces emplois pour les

employeurs privés et publics ; 

– réforme de l’assurance invalidité en décembre 2000

et mise en application le 1er janvier 2003 : le cri-

tère «perte de l’employabilité» est remplacé par la

«capacité au travail ». 

– en 2003, le système de prestations sera aussi simplifié. 

1.2 Initiatives pour changer les attitudes et pratiques

des employeurs

Récemment l’emploi parmi les travailleurs «âgés» a

augmenté. Il y a eu des campagnes d’information et

de sensibilisation pour que les employeurs intègrent

toutes les catégories d’âges et que le marché du tra-

vail soit « intégré» : par exemple, campagnes auprès

des employeurs « Cela nous concerne tous », réseaux

d’entreprises en tant que forums des stratégies du

maintien au travail, exemples de bonnes pratiques,

conférences et débats.

Dans le secteur public, il existe deux instruments : des

mesures pour maintenir la compétence et les qualifi-

cations des travailleurs par la formation ; des mesu-

res spécifiques pour les travailleurs en fin de carrière

: postes à temps partiel, postes de travail demandant

moins de qualifications, retrait volontaire. 

De manière globale, depuis quelques années des sub-

ventions et des conseils sont disponibles pour aider

les entreprises à mettre sur pied une véritable poli-

tique du personnel senior. Parallèlement des efforts

pour réintégrer les chômeursqualifiés sontdéveloppés.

2. Politiques d’entreprise : la gestion des âges

Elles se sont passablement développées et, d’après une

enquête, 60% des entreprises privées ont mis sur pied

une politique de gestion des seniors (par ordre d’im-

portance : temps partiel, postes de travail de transi-

tion entre travail à temps complet et retraite totale,

gestion des compétences et de la formation). 

Carl Bro : Société de conseil comptant plus de 3 000

employés, elle a mis sur pied une politique senior très

flexible pour conserver la motivation et le dévelop-

pement des travailleurs seniors. Au plus tard à 55 ans,

un plan de carrières est fait avec une évaluation de

plusieurs aspects, en particulier : formation nécessai-

re, ajustements désirés, perspectives offertes pour un

développement dans une direction spécifique ou un

retrait progressif de l’activité.

Novo Nordisk : compagnie pharmaceutique comp-

tant plus de 16 000 employés, elle a sa politique de

gestion des âges «Novo». Cette gestion permet de

créer les conditions pour que les qualifications et

compétences des travailleurs à partir de 50 ou 55 ans

soient maintenues à un bon niveau ainsi que la mo-

tivation, ceci jusqu’à l’âge officiel de la retraite (65

ou 67 ans), et pour que les conditions de travail

soient adaptées. 

3. Le débat

Il n’a pas exprimé la même dramatisation que dans

d’autres pays. Les mesures et politiques pour rendre

le marché du travail un marché qui intègre les tra-

vailleurs en fin de carrière, mais qui malgré tout

conserve des politiques sociales relativement géné-

reuses ont eu des effets significatifs. La politique

actuelle de changements modérés mais multi-dimen-

sionnels et ayant des effets additionnels semble devoir

être continuée à l’avenir avec des résultats potentiel-

lement très satisfaisants. 
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2.3.3 La France : Allonger 
la vie professionnelle 

L'allongement de la vie professionnelle est envisagé

sous deux aspects : un allongement au sens strict de

relèvement de l'âge de la retraite et un allongement

au sens d'un réel maintien dans l'emploi jusqu'à

l'âge de la retraite. Les mesures visant à favoriser

l'allongement de la vie professionnelle relèvent du

second aspect, et ont pour objectif la modificationdes

comportements face à la cessation précoce d'activité.

1. Politiques et mesures publiques

Seule une réforme partielle du système de retraites,

concernant les salariés du secteur privé, a été mise en

place en 1993 et s’est traduite par d’importants chan-

gements pour la retraite du régime général :

– la durée de cotisation pour bénéficier d’une retrai-

te à taux plein est progressivement relevée de 150

à 160 trimestres en 2003,

– le nombre des meilleures années utilisées pour cal-

culer le salaire moyen passe progressivement de 10

à 25 ans en 2008,

– les salaires antérieurs et les pensions de retraite

sont désormais indexés sur les prix et non plus sur

les salaires.

Cette modification des règles incite peu à peu à pour-

suivre son activité professionnelle, mais de façon très

différente selon les générations.

Au cours des dernières années, le gouvernement a dé-

cidé de poursuivre la diminution du nombre de dé-

parts anticipés financés en partie sur fonds publics et

les a remplacés par des retraites progressives (prp-pré-

retraites progressives). Ces prp concernaient en 2000

plus de 42 000 travailleurs du secteur privé (55 000

en1997)et environ20000personnesdusecteurpublic.

Depuis février 2000, un nouveau dispositif, la cessa-

tion anticipée d’activité de certains travailleurs sala-

riés (cats), vise spécifiquement les salariés qui ont

connu des conditions de travail pénible au cours de

leur vie. Ce dispositif permet, lorsque les partenaires

sociaux d’une branche et d’entreprises l’ont prévu

dans un accord, une cessation totale ou partielle d’ac-

tivité pour certains salariés à partir de 55 ans et per-

met à l’Etat de prendre partiellement en charge à

partir de 57 ans le revenu de remplacement qui leur

est versé. Mais ce dispositif cats est conçu comme un

dispositif transitoire, et prévoit des efforts d’adapta-

tion des entreprises. Actuellement 16 branches ont si-

gné un accord de ce type (notamment la métallurgie,

les banques, le bâtiment et les travaux publics, la chi-

mie, la plasturgie et le textile).

Enfin, l’allocation de remplacement pour l’emploi

(arpe), dispositif créé par les partenaires sociaux en

1995, sera supprimée à partir de janvier 2003. Il per-

mettait aux salariés du secteur privé qui avaient

contribué durant au moins 40 ans de partir en contre-

partie de l’embauche d’un demandeur d’emploi. 

L’adoption le 16 novembre 2001 d’une loi sur la lut-

te contre la discrimination où l’âge figure explicite-

ment comme critère discriminatoire est une grande

nouveauté. Néanmoins, la loi stipule que certaines

différences de traitement ne constituent pas une dis-

crimination.

Enfin, une réforme de la formation professionnelle

continue est actuellement en cours. Elle vise à rédui-

re les inégalités d’accès à la formation continue, en

particulier selon le sexe et le niveau de qualification.

Le premier volet de cette réforme a été adopté le 19

décembre 2001.
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2. Les mesures de gestion des âges dans les entreprises

Beaucoup d’entreprises continuent à recourir aux

cessations anticipées, soit en utilisant les dispositifs

publics aujourd’hui fortement limités, soit en licen-

ciant les salariés suffisamment âgés pour bénéficier de

prestations-chômage spécifiques, soit encore en as-

sumant complètement le coût du passage à l’inacti-

vité (préretraites d’entreprise). 

Les pratiques des entreprises françaises à l’égard des

salariés âgés relèvent principalement d’une ou de plu-

sieurs des quatre dimensions suivantes : formation,

aménagement du temps de travail, amélioration des

conditions de travail, gestion des carrières.

En France, l’accès à la formation est très inégalitaire

selon l’âge. Néanmoins, certains accords d’entrepri-

se visent à favoriser une certaine égalité de traitement

des salariés d’âge différent. Quelques accords de

grandes entreprises et certains accords de branche re-

connaissent déjà un droit individuel à la formation en

contrepartie d’un cofinancement par le salarié.

En ce qui concerne l’aménagement du temps de tra-

vail, les salariés âgés peuvent passer à temps partiel

soit du fait de leur âge soit en raison d’une volonté

plus large de développer le temps partiel. Le temps

partiel en fin de carrière prémunit l’entreprise cont-

re une perte brutale de savoirs et de savoir-faire tout

en favorisant le renouvellement du personnel et le ré-

équilibrage de la pyramide des âges.

Usinor : Très grande entreprise sidérurgique em-

ployant 41 000 personnes, elle a signé en 1999 l’ac-

cord « Cap 2010 » qui vise à permettre un accès

régulier à la formation pour tous les salariés. En

outre, pour gérer les effectifs sans recourir aux pré-

retraites, priorité a été donnée depuis 1995 à la ré-

duction volontaire du temps de travail. Dans le

récent accord collectif « Cap 2010 », un temps par-

tiel d’aménagement de carrière (tpac) a été créé

pour les personnes entrant dans leurs 10 dernières

années avant la retraite. En 2001, presque la moi-

tié des salariés de 50 ans et plus travaillent à temps

partiel.

Caisses d'Epargne et de Prévoyance : Dans ce grou-

pe qui emploie 42 000 personnes, un nouvel accord

collectif national a été négocié en 1999 sur la mise en

place d’un dispositif de préretraite progressive. Deux

objectifs sont poursuivis à travers la prp : mettre en

place une autre gestion des fins de carrière, répond-

re au fort déséquilibre de la pyramide des âges, très

fortement concentrée sur les âges médians. 

Peugeot : Le groupe psa Peugeot Citroën, employant

117 900 personnes en France, a signé en mars 2001

un important accord sur l’amélioration des condi-

tions de travail. L’objectif est de d’obtenir une

meilleure adéquation entre les postes de travail et les

capacités physiques et mentales des salariés, notam-

ment compte tenu du vieillissement du personnel.

3. Le débat actuel

Après la publication des récents rapports officiels

sur la question, un consensus sur la nécessité d’une

politique volontariste de gestion des âges se dégage.

Il s’agit :

– de modifier les perceptions et les comportements

des entreprises, des administrations et des salariés,

– de limiter le recours aux préretraites et d’inciter au

retrait progressif,

– d’adapter les emplois au vieillissement des salariés

(en encourageant la formation tout au long de la

vie, en agissant sur les conditions et l’organisation

du travail, en valorisant les compétences des tra-

vailleurs expérimentés),

– de créer un environnement réglementaire favora-

ble (possibilité de cumul emploi-retraite, élimina-

tion de la discrimination sur l’âge).
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L’idée d’une différenciation de l’âge de départ selon

la pénibilité des emplois est très présente dans les dis-

cussions actuelles.

2.3.4 Grande-Bretagne : Prolonger la vie
au travail - Politiques publiques et
Exemples d’Entreprises

Durant la dernière décennie les responsables poli-

tiques ont commencé à mettre en pratique des poli-

tiques favorisant l’emploi des travailleurs

«vieillissants». Cette orientation était fort différen-

te des années 1980 lorsque la politique officielle ex-

cluait de fait ceux-ci. Un membre du gouvernement

travailliste a été chargé récemment de la politique

pour les plus de 50 ans. En réalité, depuis la fin des

années 80, il a existé un intérêt marqué pour une po-

litique d’emploi favorisant l’emploi en fin de carriè-

re (subventions aux salaires, retrait des limites d’âge

pour la formation, etc.). 

Dans les années 90 le gouvernement a nettement pris

position en faveur d’une politique non législative, une

politique basée sur la sensibilisation, la prise de cons-

cience et les incitations, malgré les pressions de la part

de certains groupes de voter des lois. Cependant,

avec la Directive de la Commission Européenne sur

l’égalité dans l’emploi qui requiert la préparation

d’une législation contre la discrimination basée sur

l’âge avant 2006, le gouvernement va entamer une

consultation large auprès des groupements d’em-

ployeurs, des syndicats, des représentants des pme.

C’est ensuite le Ministère du Commerce et de l’In-

dustrie qui devra préparer une loi.

1. Mesures favorisant l’emploi

Au printemps 1999, un Code de Conduite sur l’Age

et la Diversité a été préparé et lancé par une vaste

campagne dans les media. A ce jour, 68 000 copies

ont été diffusées auprès des entreprises. Une évalua-

tion a déjà été faite mais le gouvernement a récem-

ment annoncé qu’il allait relancer une compagne

d’information et de sensibilisation sur les facteurs de

discrimination. 

En outre, le gouvernement a interdit les limites d’âge

dans les annonces d’emploi. Depuis 2000, le gouver-

nement a lancé un programme Diversité des âges

dans le recrutement et a fait une campagne de sensi-

bilisation auprès des entreprises.

En avril 2000, il a aussi lancé un nouveau program-

me pour les chômeurs de 50 ans et plus – «New

Deal» (Nl arrangement) 50 et plus – qui les aide à se

réintégrer (par des soutiens et aides diverses, etc.). Des

aides complémentaires sont réservées pour les per-

sonnes ayant un handicap, en particulier des sub-

ventions financières pour la formation et d’autres

liées à l’emploi mais versées à la personne concernée.

Ce crédit d’emploi peut être utilisé pour monter sa pe-

tite entreprise. Au total en 15 mois, env. 50 000 per-

sonnes non handicapées avaient reçu cette aide à

l’emploi. Les évaluations montrent que ce crédit

d’emploi est utilisé et est un pas positif pour l’emploi

des personnes de 50 ans et plus. Par contre le crédit

de formation a été peu utilisé. 

En outre le gouvernement est aussi en train de lancer

les apprentissages du 3ème âge dans quelques sec-

teurs. Une des initiatives est le site internet Age Posi-

tive lance en 2001 et qui comprend des éléments

variés et utiles, tels que les exemples d’entreprises em-

ployant des travailleurs seniors et leurs résultats, des

informations et conseils aux futurs employés, les pro-

grès des diverses campagnes et la future législation.

Un autre site Second Chance fournit des informations

utiles pour ceux qui cherchent une formation utile

dans cette étape de leur vie.
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2. Mesures de Sécurité sociale

La Grande-Bretagne, comme d’autres pays, est en

train de relever l’âge de la retraite pour les femmes à

celui des hommes, 65 ans. Elle permet aussi mainte-

nant le cumul des revenus du travail et ceux des pen-

sions, sans limites de gains du travail.

En juin 1998 Un programme intitulé Un gouverne-

ment meilleur pour les personnes mâtures chargé de

fournir des formations et des postes de travail a été

lance mais s’est ensuite arrêté en décembre 2000.

Néanmoins des projets intéressants ont été réalisés et

sont réunis dans un rapport publié en 2000 Tout notre

avenir. Il semble qu’un réseau continue ce travail positif.

Le gouvernement a aussi mis sur pied un groupe

inter-ministeriel pour les personnes mâtures pour

mieux coordonner toutes les actions en faveur de ces

groupes d’âge. Ce groupe a fait des recommandations

et continue son travail de pionnier sous la devise La

vie commence à 50 ans. 

3. Exemples d’entreprises

Les exemples d’entreprises privées et publiques pré-

sentées dans le texte complet sur la Grande-Bretagne

(voir Annexe) sont intéressants mais ne donnent pas

de statistiques permettant de refléter l’importance de

la mise en pratique des nouvelles mesures d’une bon-

ne gestion des âges.
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Pour opérer un changement de culture - d’une culture

de la retraite anticipée à celle d’une vie professionnelle

plus tardive - il faut des conditions à la fois globales

et spécifiques et qui concernent tous les acteurs poli-

tiques, économiques et sociaux. 

Au niveau de la Commission Européenne un change-

ment importantaeu lieuetdoit continuer.Unnouveau

code européen de bonnes pratiques pour l’emploi

des travailleurs «âgés » a été réalisé et est actuelle-

ment diffusé. Le nouveau Fonds Social Européen a

fait des travailleurs vieillissants un groupe prioritai-

re. La Commission diffuse l’exemple de bonnes pra-

tiques. Et comme on l’a déjà mentionné, elle requiert

que tous les Etats membres aient passé une nouvelle

législation bannissant la discrimination basée sur l’â-

ge. Elle doit encore, notamment, supprimer plus

avant les barrières de l’âge dans les pratiques du re-

crutement de la Commission elle-même. Son rôle est

aussi de veiller et de faciliter l’adoption de nouvelles

mesurespubliquesadaptéesdanschaquepaysmembre.

C’est maintenant surtout au niveau national que ces

conditions doivent être préparées, adoptées et en-

couragées par des mesures multiples et adéquates.

L’intégration des mesures de politique publique et de

politique d’entreprises est indispensable et doit être

accompagnée de relations renouvelées à cette occa-

sion entre l’Etat et le privé. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

3.1 Conditions au niveau des 
politiques publiques

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Information, Débat

Tout changement de politique et de mesures des pou-

voirs publics de même que tout changement dans les

entreprises requiert au préalable un débat d’ensem-

ble, démocratique, large, bien documenté et durable

sur ces questions. L’exemple de la Finlande et du Da-

nemark sont intéressants sur ce plan-là aussi. En Fin-

lande, pays très marqué par la pratique de sortie

précoce du marché du travail, un partenariat entre

plusieurs ministères, entre organisations patronales et

syndicats, et avec les media a permis un changement

de cap important. La devise «L’expérience est une ri-

chesse nationale» a été le symbole de cette nouvelle

politique et d’un changement d’attitudes et de com-

portements. Des expressions - par exemple Active

Ageing / Vieillir activement - sont très importantes

pour faire évoluer les mentalités.

C’est en effet la culture, c’est-à-dire les normes, les va-

leurs et les habitudes vis-à-vis du travail et de la re-

traite, qui doit évoluer. Or, depuis plus trente ans les

politiques et les media ont mis l’accent sur une société

de loisirs de plus en plus importants. L’allongement

de la vie professionnelle, pourtant, n’est pas un retour

en arrière. Il est plutôt l’adaptation du cycle de vie

professionnelle à un nouveau cycle d’une vie plus lon-

gue, en meilleure santé, plus souple et où la forma-

tion  continue devient une réalité pour tous. Il est

crucial que cet allongement soit présenté, proposé et

vécu de manière positive et pas contraignante. 

Politique d’ensemble

Pour changer les comportements des entreprises et

des travailleurs, tous les indicateurs doivent  être mo-

difiés mais de manière adaptée et diversifiée. Il est cru-

cial que toutes les dispositions réglant les retraites

ainsi que les assurances sociales doivent toutes aller

dans le sens de cet allongement. Il s’agit d’adopter une

politique holistique accompagnée d’incitations fi-

nancières ou fiscales.  

03 Conclusions et 3ème  partie – Conditions pour 
l’allongement de la vie professionelle et recom-
mandations pour la Suisse
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A l’heure actuelle dans plusieurs pays il existe des

signes contradictoires qui ont surtout l’effet de créer

de l’anxiété chez les travailleurs qui essaient, dans

certains cas par tous les moyens, de continuer à ob-

tenir les avantages que ceux qui les ont précédés ob-

tenaient. En France, par exemple, la pré-retraite

complète a été supprimée et la pré-retraite progressive

encouragée par les pouvoirs publics de manière gé-

néreuse pendant plusieurs années, mais les pouvoirs

publics ne l’ont pas énoncé publiquement. Des en-

treprises continuent à accorder à leurs employés des

pré-retraites d’entreprises. Par ailleurs, l’Etat a réduit

ses incitations financières, avant que les comporte-

ments aient été vraiment modifiés. 

Une des conditions à un changement de cap et à un

allongement de facto de la vie au travail est l’infor-

mation claire et continue de mesures simples et sta-

bles dans les entreprises et les media. La durée des

nouvelles mesures est un élément clé à leur adoption

par l’ensemble des agents concernés. Or souvent les

programmes nationaux et les subventions publiques

qui les accompagnent ont une durée de quatre ou cinq

ans. Dans la plupart des cas, cette durée a été insuf-

fisantepourentraînerunchangementsur le long-terme.

Nous sommes pleinement en accord avec la conclu-

sion du Guide bonnes pratiques - La gestion d’effec-

tifs vieillissants (Dublin : Fondation Européenne pour

l’amélioration des conditions de vie et de travail,

1999) :

Les gouvernements nationaux peuvent assumer trois

rôles décisifs dans la lutte contre les barrières de l’â-

ge : assurer le financement direct ou la subvention d’i-

nitiatives ; réglementer le marché de l’emploi, voire

la société en général, en vue de supprimer les barriè-

res de l’âge ; et/ou encourager les employeurs. Les

gouvernements devraient montrer l’exemple en tant

qu’employeurs, contractants, législateurs et auteurs de

règlements. Leurs actions sont de deux types :  

(1) Education :  éduquer l’opinion publique en vue

de lutter contre l’image négative des travailleurs âgés

et promouvoir l’apprentissage à vie.

(2) Politique de l’emploi : adopter des politiques ac-

tives sur le marché du travail afin de permettre aux

travailleurs vieillissants de conserver ou de retrouver

un emploi et promouvoir un emploi de qualité pour

ce groupe d’âge et d’autres.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

3.2 Conditions au niveau des 
mesures d’entreprises

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Dans les entreprises, l’allongement de la vie au tra-

vail sera le fruit d’une stratégie intégrée de la gestion

des âges. Ici aussi nous reprenons certains des élé-

ments du Guide de bonnes pratiques. Cette stratégie

comprend deux éléments essentiels :

Comme on l’a montré dans la partie 2.2, il s’agit d’u-

ne approche holistique qui couvre tous les aspects

susceptibles de contribuer à une gestion efficace des

âges. Rappelons quatre éléments qui nous semblent

particulièrement importants :  l’allongement de la vie

au travail doit être accompagné d’un aménagement

du temps de travail, et les pays qui ont un fort taux

de travailleurs qualifiés à temps partiel trouveront

plus facile d’organiser cet allongement. Ce temps

partiel est un élément clé pour plusieurs raisons : ré-

duction ou souplesse du temps de travail aux capa-

cités et souvent aux motivations, réduction du coût

généralement élevé des travailleurs après 50 ou 55

ans. 
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De même la formation continue jusqu’en fin de car-

rière et adaptée à des travailleurs qui ont une grande

expérience est un élément crucial pour maintenir la

productivité et la motivation à un niveau élevé. 

En outre, le coût du travailleur senior devrait être

ajusté à sa productivité. Les primes d’ancienneté doi-

vent progressivement disparaître, sauf en ce qui

concerne des emplois répétitifs, et remplacées par un

système de rémunération basé sur la performance

prise au sens large. 

Enfin, les réglementations des retraites profession-

nelles doivent encourager cet allongement et non le

contraire comme c’est souvent encore le cas. Les ré-

glementations qui basent le niveau de la retraite 2ème

pilier sur le dernier salaire doivent être modifiées par

une réglementation basant ce niveau sur un salaire

moyen d’un certain nombre d’années. Par ailleurs les

contributions au 2ème pilier ne devraient plus autant

être différenciées en fonction de l’âge. 

Cette gestion des âges doit être axée sur l’ensemble

de la vie au travail et sur tous les groupes d’âges et

pas seulement sur les travailleurs vieillissants. C’est

la prévention des problèmes de l’âge, tels que la dé-

préciation des qualifications ou les problèmes de san-

té liés à l’activité professionnelle, qu’il importe de

développer sur le long terme. A court terme, natu-

rellement, des mesures correctives à l’intention des

travailleurs âgés qui n’ont pas eu l’occasion de suiv-

re une formation à des qualifications spécifiques ou

dont l’état de santé s’est détérioré par suite de leurs

conditions d’emploi doivent être prises.

Quatre composantes clés de l’instauration de bonnes

pratiques dans les entreprises sont :

– le soutien de la direction

– un climat propice en termes de rh

– l’engagement des travailleurs âgés concernés

– une mise en oeuvre attentive et flexible.

Le graphique 5 «Nouveau modèle d’allongement de

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Graphique 5 : Nouveau modèle de l'allongement de la vie professionnelle
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Source: G. Reday-Mulvey, Avenir Suisse, janvier 2002
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la vie professionnelle» synthétise  l’intégration des

politiques publiques et d’entreprises.

Il faut réaffirmer que la plupart des mesures qui per-

mettront un allongement de la vie professionnelle ne

sont faciles à réaliser ni sur un plan politique et so-

cial, ni sur le plan économique.  Chaque pays euro-

péen, soucieux de ces questions, est aujourd’hui à la

recherche d’un nouveau consensus et équilibre, et

parfois d’un nouveau partenariat entre l’Etat, l’en-

treprise privée et l’individu.  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

3.3 Conclusions générales et 
recommandations pour la Suisse

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nous aimerions, pour terminer ce rapport, émettre

quelques conclusions générales et  recommandations

qui pourront, nous l’espérons, être bénéfiques ou uti-

les pour la Suisse :   

1. Importance de la flexibilité du marché de l’emploi

et du temps de travail

La flexibilité du marché du travail est directement liée

à l’organisation souple des carrières et en particulier

des fins de carrières.  En Suisse, comme dans la plu-

part des économies voisines, depuis une vingtaine

d’années on a constaté une plus grande flexibilité de

l’emploi, aussi bien au niveau du marché de l’emploi

que des modes d‘organisation des temps de travail

dans les entreprises. L’économie de services qui est do-

minante en Suisse a permis à cette flexibilité de se dé-

velopper largement.  La carrière à vie est en train de

devenir une valeur et une réalité du passé, et pro-

gressivement la population active s’adapte à une vie

professionnelle plus mobile. Changer d’emploi trois

ou quatre fois dans sa vie professionnelle devient la

nouvelle norme, même si la carrière dans une seule

entreprise reste encore souvent la référence dans les

mentalités.

Le graphique 6 (page 37) illustre les variations de la

flexibilité de l’emploi à la fois du point de vue de l’em-

ployeur et de l’employé. 

En Suisse, le travail à temps partiel s’est beaucoup dé-

veloppé, en particulier pour les femmes mais pas seu-

lement.  De plus en plus d’hommes, pères de famille

notamment, souhaitent concilier responsabilités pro-

fessionnelles et familiales, et certains y arrivent par

un travail à temps partiel. Le temps partiel n’est plus

non plus l’apanage du travail non qualifié. Cette

flexibilité entraîne deux conséquences pour notre

propos :   elle permet une prolongation de l’activité

et elle nécessite cette prolongation.  

En effet, la prolongation de la vie professionnelle à

temps complet ne semble possible que pour une mi-

norité de travailleurs qui sont soit des indépendants

(qui profitent d’une souplesse d’organisation), soit

des personnes en particulièrement bonne forme et

santé. Nous avons vu que la capacité de travail pro-

ductif diminue progressivement avec l’âge, même si

cette diminution dans les fonctions mentales est re-

lativement faible.  Néanmoins, il est reconnu que la

motivation au travail est moins forte et que de nom-

breux jeunes sexagénaires aspirent à des temps de

travail plus courts, plus flexibles et souvent même à

travailler chez eux un ou deux jours par semaine

lorsque la nature du travail le permet. Les expérien-

ces européennes des dix dernières années montrent

que la prolongation de la vie au travail doit s’envisa-

ger principalement à temps partiel. Ce temps partiel

permet à l’employé concerné de rester utile et pro-

ductif tout en manifestant un absentéisme peu mar-

qué et de préparer progressivement sa vie future de
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retraité actif. Il a, en effet, été reconnu dans des en-

treprises suédoises et françaises que l’absentéisme,

parfois plus élevé pour les travailleurs seniors que

pour les autres, a diminué quand ceux-ci sont passés

d’un travail à temps complet à un travail à temps par-

tiel.  Le temps partiel permet au travailleur une adap-

tation à son vieillissement et à l’entreprise de

conserver son expérience, son savoir-faire et sa cul-

ture d’entreprise tout en lui coûtant nettement moins

et en lui laissant le temps de remplacer un jour le tra-

vailleur qui partira en retraite complète. Les entre-

prises à l’étranger et en Suisse qui ont fait cette

expérience - par exemple, à Genève, Firmenich - se

félicitent de cette réduction progressive du temps de

travail.  Cet allongement de la vie au travail à temps

partiel permet aussi au travailleur ‘vieillissant’ de

maintenir une intégration socio-professionnelle. 

Le temps partiel d’un nombre toujours croissant

d’employés nécessite aussi cette prolongation de l’ac-

tivité.  En effet, les travailleurs à temps partiel ne peu-

vent constituer la même retraite que s’ils avaient été

occupés à plein temps durant leur carrière.  Continuer

donc son activité permet ainsi de compenser en par-

tie cette perte relative du pouvoir d’achat, et une pro-

portion importante d’employés à temps partiel

souhaitent, pour des raisons financières et souvent

aussi pour d’autres raisons, continuer à travailler

après l’âge officiel de la retraite. Ils s’inscrivent dans

le nouveau cycle de la vie et la nouvelle répartition

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Graphique 6 : Evolution des temps de travail flexibles
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Source: P. Knauth, 1996
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du temps de travail que nous avons illustrés dans le

graphique 1. 

2. Importance de la communication et du débat

L’expérience des pays européens montre qu’il est es-

sentiel,  pour être efficaces, que les mesures et poli-

tiques de prolongation de la vie au travail soient bien

communiquées aux employeurs, employés et organi-

sations professionnelles. Il est indispensable qu’elles

soient formulées de manière simple et qu’elles soient

stables dans le temps.

Les pays qui ont eu un certain succès dans leur nou-

velle politique de sortie plus tardive du marché du

travail, tels la Finlande et le Danemark, et dans une

moindre mesure la Grande-Bretagne, ont préparé ces

changements par une phase importante de commu-

nication des enjeux principaux et de débat.  Les cham-

bres de commerce et les groupements d’employeurs

ainsi que les syndicats ont mis sur pied des conféren-

ces et des portes ouvertes et permis de débattre de ces

questions largement, d’avoir un véritable rôle d’in-

formation et de prise de conscience de bien des em-

ployeurs qui n’avaient pas les moyens de connaître les

mesures ou les ‘best practice’ à l’étranger ou dans leur

propre pays. De nombreuses entreprises et la majo-

rité des travailleurs ressentent bien que, dans l’ave-

nir, il sera sans doute nécessaire de travailler plus

tardivement qu’aujourd’hui. Le débat sur les réfor-

mes des retraites en a souvent fait mention. L’espé-

rance de vie en bonne santé continuant à croître et

l’âge de la réelle vieillesse reculant, il est logique de

continuer à être actif plus tardivement. Les media ont

un rôle essentiel à jouer pour faire passer le nouveau

message que le vieillissement aujourd’hui recule et

que la période entre 55 et 70 ans doit être réexami-

née sérieusement. De nouvelles expressions, telles

que active ageing - Vieillir activement, expriment

bien ce nouveau modèle qui émerge. Le leitmotiv uti-

lisé en Finlande L’expérience - un trésor national (je

préfère l’expression une ressource nationale) est ex-

cellent puisqu’il ne mentionne ni l’âge ni le travail

mais le résultat positif de l’âge et du travail - l’expé-

rience.  

Il est bien sûr fondamental d’entendre les besoins des

groupes sociaux et professionnels variés et il est cru-

cial de prôner autant que c’est possible la notion de

diversité des fins de carrière.  Plutôt que de proposer

une retraite tardive pour tous les travailleurs, il s’a-

git surtout de favoriser une diversité des fins de car-

rière et de modes de transition dans la retraite, ceci

en fonction du secteur d’activité, de la catégorie so-

cio-professionnelle et des préférences individuelles. Si

l’ensemble des incitations doit aller dans le sens de

l’allongement, néanmoins des travailleurs ont et au-

ront demain le besoin ou le désir d’une retraite plus

précoce. On le voit en Suisse dans le secteur du bâti-

ment, par exemple, qui a récemment obtenu 60 ans

comme âge officiel de la retraite. La flexibilisation de

l’âge de la retraite ainsi que le temps partiel en fin de

carrière semblent essentiels pour la motivation des

travailleurs et la qualité de leur travail.  

3. Nouvelles politiques dans les entreprises et des

pouvoirs publics

Nous avons montré combien il s’agit de mettre sur

pied une politique globale ou holistique pour entraî-

ner un changement important des comportements des

entreprises et des travailleurs. Les expériences étran-

gères montrent que ce sont souvent les grandes en-

treprises qui ont les moyens importants d’une

nouvelle gestion des âges. Et pourtant statistique-

ment, à l’étranger comme en Suisse, ces grandes en-

treprises entraînent un âge de cessation d’activité

plus précoce que les petites et moyennes entreprises.

Ces dernières conservent plus tardivement leurs tra-

vailleurs vieillissants, soit qu’elles sont mieux cons-
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cientes de l’apport professionnel et relationnel de

ceux-ci à la marche de l’entreprise, soit qu’elles soient

plus sensibles aux besoins financiers de leurs em-

ployés. Souvent, elles n’ont pas les moyens d’offrir à

ceux-ci une retraite anticipée d’entreprise coûteuse.

En réalité, les exemples de ‘best practice’ des grandes

entreprises sont mieux connus des media. Dans le

portfolio de plus de 150 entreprises ayant adopté des

mesures de gestion des âges qu’a préparé la Fonda-

tion Européenne pour l’Amélioration des Conditions

de Vie et de Travail (voir Annexe 1), on trouve au-

tant d’expériences de PME que de grandes entrepri-

ses.  A examiner de près les mesures préconisées pour

améliorer les fins de carrière, pour les rendre plus sou-

ples et plus tardives, la plupart d’entre elles ne sont

pas nécessairement coûteuses ou compliquées à met-

tre sur pied.  Mais il est souvent difficile de les faire

connaître aux PME.  C’est pourquoi une politique de

coordination et de communication entre groupe-

ments professionnels et pouvoirs publics est in-

dispensable.

Pour le moment, la plupart des entreprises et des ac-

teurs économiques sont conscientes du vieillissement

de la population active et de la nécessité d’aménager

les fins de carrière. Néanmoins, nombreux sont ceux

qui considèrent la question comme étant encore d’ac-

tualité future. Certains experts pensent que c’est sans

doute seulement quand le marché du travail mani-

festera des pénuries de main d’oeuvre très fortes, no-

tamment avec la mise à la retraite des premières

cohortes des générations du baby-boom  (suivant les

pays dans 5 ou 10 ans), que les entreprises feront ap-

pel au travail des seniors sur une large échelle. Nous

savons, cependant, que les stratégies de ressources hu-

maines sont souvent longues dans leur mise sur pied

et dans leurs effets. C’est pourquoi il est urgent que

les pouvoirs publics suisses en partenariat avec les en-

treprises, les groupements d’employeurs et les syndi-

cats mettent sur pied le plus tôt possible une colla-

boration spécifique sur cette question d’ensemble des

fins de carrières. C’est dans l’intérêt de tous les ac-

teurs. La réalisation d’un Code de Conduite sur Em-

ploi et Age, comme l’a fait la Grande Bretagne et

comme il en existe un au niveau européen, pourrait

être une mesure dans ce sens.

Il est évident que les incitations financières des pou-

voirs publics à l’égard des entreprises joueront un rô-

le non négligeable dans l’adoption de mesures et de

politiques de gestion des fins de carrières, comme on

l’a vu dans les pays voisins. Pour changer la culture

actuelle de la retraite anticipée, des moyens impor-

tants et multiples seront nécessaires.

En ce qui concerne les pouvoirs publics, comme les

pays voisins la Suisse réforme régulièrement son sys-

tème de retraites publiques et professionnelles pour

l’adapter à l’évolution démographique et financière.

L’exemple de plusieurs Etats membres de l’Union Eu-

ropéenne permet de relever que les mesures restricti-

ves qui concernent la sortie d’activité - telles que

limiter les prestations chômage en fin de carrière et

le nombre d’assurances invalidité accordées - ne peu-

vent, à elles seules, entraîner un changement notable.

Il est indispensable que les incitations financières

puissent encourager les entreprises comme les tra-

vailleurs à la prolongation de l’activité. L’expérience

récente, notamment du Danemark, montre que des

mesures relativement généreuses de politique sociale

- les voies de sortie de l’activité par les prestations in-

validité et du chômage notamment ont été limitées

mais maintenues à un niveau adéquat  -  peuvent al-

ler de pair avec une prolongation de l’activité encou-

ragée par des incitations multiples. Il nous semble que

le Danemark - pays dont le système économique a

bien des points communs avec notre pays - pourrait

constituer un exemple pour la Suisse dans sa volon-
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té d’aménager les fins de carrière et de favoriser un

allongement souple de la vie professionnelle, c’est à

dire un 4ème pilier. 

Ces questions s’intègrent bien sûr dans une évolution

économique, sociale et culturelle qu’il est important

d’appréhender pour comprendre les enjeux et l’inté-

rêt de la question d’ensemble de la capacité de travail

et de l’évolution de la valeur du travail dans notre so-

ciété.  Le graphique 7 illustre cette évolution de ma-

nière à notre sens intéressante et positive. D’une

société de produits industriels, nous sommes passés

à une économie de services et d’informations où les

questions de l’organisation du travail ont changé

profondément. Progressivement, nous évoluons vers

une société dominée par une population d’âge mûr et

qui tient à des valeurs éthiques, le culte de la jeunes-

se encore fréquent aujourd’hui s’estompera pour don-

ner, à l’avenir, aux valeurs de solidarité et d’utilité

sociales l’importance qu’elles méritent.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Graphique 7 : Les trois vagues du vieillissement de la main d'oeuvre
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Source: J. Ratanen, 1999
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4.1 Analyse bibliographique
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

4.1.1 Organismes europeens 
et internationaux

Union Européenne ou organismes européens
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Gérer une force de travail vieillissante :  guide de

bonne pratique 

Ce document décrit les éléments de bonnes pratiques

nécessaires pour gérer une force de travail vieillis-

sante. Il s’appuie sur les résultats du projet «Lutter

contre les barrières de l’âge dans l’emploi » coor-

donné par la fondation et qui souligne les mesures de

maintien, de recyclage et de réintégration des tra-

vailleurs dans la seconde moitié de la vie active. C’est

un guide destiné aux partenaires sociaux, aux déci-

deurs et aux managers, surtout ceux impliqués dans

la formation et le recrutement.
–––
Alan Walker, 1999, 24 pp.
EF/98/65/FR 
http : //www.eurofound/publications.ie

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

La lutte contre les barrières de l’âge :  rapport 

européen de recherche

Ce rapport décrit les changements d’attitude en ce qui

concerne les travailleurs âgés, et évalue les initiatives

dans les secteurs public et privé pour lutter contre les

barrières de l’âge dans l’emploi.
–––
Alan Walker, 1997, 160 pp.
Luxembourg : Office des publications européennes,
L-2985 Luxembourg

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

La lutte contre les barrières de l’âge dans l’emploi :

résumé de recherche
–––
Alan Walker, 1998
Synthèse du travail précédantx

Le portfolio d’expériences

Ensemble d’expériences d’entreprises trouvées dans

quelques Etats membres de l’Union Européenne

ayant une bonne pratique à l’égard des travailleurs

«vieillissants».

Il comprend plus de 150 exemples de bonne pratique

pour combattre la discrimination et encourager l’em-

ploi en fin de carrière :  formation continue, planifi-

cation des carrières, horaires réduits ou flexibles,

ergonomie, mesures pour la santé, etc.
–––
Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie
et de travail, Dublin ou Luxembourg : Office des publications
européennes (Cat. no. SX-05-97-446-EN-C),
L-2985 Luxembourg, 1999

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Ageing workers in the European Union – Status

and promotion of work ability, employability and

employment 

Etude très complète comprenant 2 parties principales :

• la première partie est une excellente synthèse de

tout ce que l’on sait à ce jour sur les travailleurs de

45 ans et plus : qualifications, compétences, for-

mation, performances, etc.

• la deuxième partie présente les résultats de projets

surtout finlandais qui ont tenté d’améliorer la si-

tuation des travailleurs vieillissants. 
–––
J. Ilmarinen, Finnish Institute of occupational Health, Ministry of
Social Affairs and & Ministry of Labour, Helsinki : Finnish Insti-
tute of Occupational Health, 1999

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Career Planning and Employment of Older Workers

Recherche action du Réseau sur les travailleurs vieil-

lissants Euro Work Age :  cette recherche a impliqué:  

• Karl Kuhn pour l’Allemagne au sujet de 

l’ergonomie 

• Asmund Lunde au sujet de la planification 

des carrières

• M-L. Mirabile d’Italie au sujet des politiques 

publiques et d’entreprises. 

04 Annexes
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• G. Reday-Mulvey sur la retraite progressive 

• P. Taylor de Grande-Bretagne sur l’emploi 

indépendant. 

Les objectifs de cette étude ont été de redéfinir le con-

cept de travail en fin de carrière et d’identifier les fac-

teurs de succès de la mise sur pied de nouvelles

politiques. Le rapport analyse ce qu’on appelle depuis

les 3Rs en anglais (Retention, Reintegration, Reinfor-

cement) : le maintien dans l’emploi des travailleurs

vieillissants, leur réintégration et les réformes néces-

saires pour un développement de l’emploi en fin de

carrière.
–––
G. Reday-Mulvey & P. Taylor, eds., 1998
European Commission, Luxembourg : Office des publications 
européennes (Cat. no. SX-05-97-446-EN-C), L-2985 Luxembourg

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

La retraite dans les années 90 et après - Modèles de

retraite partielle :  des outils pour adapter la durée de

la vie active aux nouvelles conditions démographiques

Les employés en fin de carrière peuvent profiter de

modèles de passage progressif à la retraite sur les

plans suivants :

• planification de la retraite répondant aux besoins

individuels

• éviter les surcharges dans les dernières années de

la vie professionnelle

• maintien de l’activité pendant la vieillesse

• maintien du statut social.

Pour les employeurs, les avantages seront nombreux

à terme :

• transmission d’expérience

• utilisation de motivations et qualifications spécifi-

ques

• adaptation aux changements démographiques.

• Pourlesgouvernements, lesavantagessontmultiples :

• possibilité d’apaisement du conflit des générations

• décharge des systèmes d’assurance invalidité-vieil-

lesse

• disponibilités accrues pour des activités sociale-

ment souhaitées (engagements familiaux, bénévo-

les, politiques, etc.).
–––
Documentation d’un séminaire européen les 20 et 21 juin 1996 à
Franfort-sur-le-Main, Allemagne, avec le soutien de la Commissi-
on européenne, DG V., ISIS, Institut für Soziale Infrastruktur, 1996

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Le Vieillissement dans l’emploi – 

Un code de conduite européen

Ce code comprend un ensemble de lignes directrices

destinées à aider les employeurs et d’autres respons-

ables chargés du recrutement et de la formation à gé-

rer efficacement la main d’oeuvre vieillissante. Cette

approche permettrait d’éviter l’inutile exclusion des

travailleurs à partir d’un certain âge, de favoriser une

meilleure gestion des fins de carrière et de promou-

voir dans l’emploi une neutralité vis-à-vis de l’âge. Il

constitue également un point de repère pour ceux qui,

au sein du marché du travail, peuvent influencer

l’évolution de la carrière tout au long de la vie et le

maintien des salariés vieillissants dans l’emploi.  Ce

code a été préparé dans le cadre d’une étude pour la

Commission Européenne réalisée dans 8 Etats mem-

bres (Allemagne, Espagne, Finlande, France, Italie,

Pays-Bas, Royaume Uni et Suède). 
–––
Eurolink Age, 2000
Londres : Eurolink Age (1268, London rd. London SW16 4ER  
e-mail : eurolink@ace.org.uk)

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

The labour market implications of ageing

in Employment in Europe
–––
Luxembourg : Commission Européenne, 1999
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Employment in Europe

Depuis 1997 l’emploi des hommes âgés de 55 à 64

ans aux Pays-Bas s’est accru de 5.5%, contrairement

à plusieurs pays où l’emploi pour cette catégorie d’â-

ge a continué à se dégrader ou s’est stabilisé.
–––
Luxembourg : Commission Européenne, 2000
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Analysis of ways to improve employment opportuni-

ties for older workers, Report to the European Com-

mission

Rapport très complet sur les questions du vieillisse-

ment de la population active et des politiques récen-

tes soit de politique sociale soit de politique d’emploi

ou de mesures dans les entreprises dans l’ensemble

des pays membres de l’Union Européenne. Analyse

des premiers résultats de certaines politiques et me-

sures.
–––
Ph. Taylor, to be published in 2002.
Email : pt255@cam.ac.uk
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Active Strategies for Older Workers

Ce rapport décrit pour 9 pays européens de l’UE

(Belgique, Danemark, France, Allemagne, la Grande-

Bretagne, l’Italie, la Suède et les Pays-Bas les poli-

tiques qui ont permis ou non l’augmentation de

l’emploi des travailleurs ‘vieillissants’. Le rapport in-

dique les politiques qui ont eu du succès ainsi que les

autres dans les domaines de la protection sociale, de

l’emploi, de la formation et de la politique fiscale. Des

recommandations sont faites, notamment sur le déve-

loppent des systèmes de retraite flexible, partielle ou

progressive.
–––
édité par M. Jebsen, D. Foden & M. Hutsebaut, Institut Européen
des Syndicats, Bruxelles, 2002

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Discrimination - voir Grande-Bretagne.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

OCDE

Préserver la prospérité dans une société vieillissante
–––
OCDE. Paris : OCDE, 1998
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Des réformes pour une société vieillissante

Cet excellent rapport dresse un panorama des ten-

dances récentes en matière de vieillissement et des ré-

formes mises en place. Ces réformes récentes ont été

inspirées par des considérations budgétaires – amé-

nager les régimes de retraite et de prise en charge d’une

génération du baby-boom désormais proche de la re-

traite. Un nouveau plan d’actions s’impose qui con-

cilie les impératifs budgétaires avec des objectifs

économiques et sociaux plus larges. Un mot d’ordre :

le vieillissement actif. 

Il s’agit de permettre à chacun de rester actif plus lon-

gtemps sur le marché du travail et dans la société. Il

va donc falloir ralentir, voire inverser les tendances à

l’allongement du temps de la retraite. Il va aussi fal-

loir diversifier les revenus à l’âge de la retraite dans

la plupart des pays de l’ocde.

1.  Incitations à la retraite :  les nouvelles incitations

Les enjeux et les mesures prises au niveau national se

résument ainsi :

• études, planification et recherche d’un consensus

• rétablissement des incitations au travail - ex. ré-

forme de l’âge de la retraite 

• rétablissement des incitations au travail - lien ent-

re cotisations et prestations 

• suppression ou limitation de certaines voies de

passage

• développement de nouveaux modes de passage à

la retraite - impliquant souvent une transition pro-

gressive.
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2. L’employabilité des travailleurs âgés - adapter le-

lieu de travail à tous les âges.

Les enjeux et les mesures prises au niveau national se

résument ainsi :

• maintenir les travailleurs âgés dans l’emploi

• aider les travailleurs âgés à trouver un nouvel em-

ploi

• promouvoir l’activité à tout âge. 
–––
OCDE, 2000
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Bureau International du Travail

Ageing of the Labour Force in OECD Countries :

Economic and Social Consequences

Ce rapport souligne que face à la situation de l’ave-

nir financier des retraites l’allongement de la vie au

travail apparaît comme une solution importante et

inévitable.  Cet allongement nécessite un changement

d’attitudes fondamental face à ce qu’on appelle les

‘travailleurs vieillissants’ et des politiques pour sti-

muler la formation continue, la productivité et l’ad-

aptation des conditions de travail à des travailleurs

plus âgés. Ce rapport illustre le genre de mesures né-

cessaires en faisant une liste d’entreprises ayant ad-

opté des programmes de formation continue, de

recrutement de travailleurs seniors et de promotion

de la santé au travail que nous reproduisons en

anglais en Annexe.
–––
P. Auer & M. Fortuny, Employment Paper, 2000/2.
Geneva : ilo

4.1.2 Organismes professionnels 
et de recherche

L’Association de Genève

L’Association Internationale pour l’Etude de l’Eco-

nomie de l’Assurance, appelée Association de

Genève, a lancé un programme de recherche sur l’a-

venir des retraites et de l’emploi, appelé les Quatre Pi-

liers,  ceci il y a plus de 10 ans.

Ce programme qui a pour but de faciliter l’avenir du

financement des retraites et l’émergence d’un nou-

veau modèle de la retraite au 21ème siècle a aussi pro-

posé le concept d’un quatrième pilier qui serait un

complément aux 3 piliers de la retraite par la conti-

nuation de l’activité à temps partiel, même au-delà de

l’âge officiel de la retraite,  pour ceux qui le souhai-

tent ou qui veulent toucher des prestations plus éle-

vées. L’Association de Genève a publié un certain

nombre de publications ; certaines avec le soutien de

la Commission Européenne, dont :

Gradual retirement in OECD countries - Macro and

Micro Issues and Policies

Cet ouvrage, épuisé maintenant, a permis de consi-

dérer les avantages d’une retraite progressive et d’un

allongement souple de la vie professionnelle pour les

acteurs concernés :  les Etats, les employeurs, les em-

ployés et syndicats et la communauté dans son ent-

ier. L’ouvrage comprend des chapitres sur 7 pays :

(1) la Suède qui a eu un modèle de temps partiel en

fin de carrière depuis 1976 mais qui a été remis en

question en 1995 à cause de son coût élevé 

(2) la France et (3) l’Allemagne qui tentent de rem-

placer la retraite anticipée complète par une retraite

anticipée à temps partiel par des subventions aux ent-

reprises
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(4) l’Angleterre qui a pris la direction de campagnes

d’éducation des employeurs et employés

(5) les Pays-Bas qui ont signé des conventions collec-

tives diminuant le recours à la retraite anticipée et à

l’assurance-invalidité

(6) le Japon qui a su jusqu’à récemment éviter le re-

cours à la retraite anticipée et qui a su promouvoir

l’emploi des travailleurs âgés par des emplois à temps

partiel

(7) les USA qui ont un potentiel pour l’emploi des

travailleurs vieillissants et ont déjà certaines expéri-

ences.

–––

L.Delsen & G.Reday-Mulvey,eds.Aldershot : Gower Press,1996.

L’Association publie, en outre, un Bulletin de recher-

che The Four Pillars deux fois l’an et un numéro spé-

cial des Geneva Papers on Risk and Insurance tous

les 2 ans.

Elle a aussi, avec gina (Geneva International Net-

work on Ageing), préparé une brochure de vulgari-

sation sur ces questions Les retraites en 10 questions

- L’avenir des retraites et de la retraite, Genève, 2000.

La version anglaise de cette brochure The Future of

Pensions and Retirement : 10 Key Questions  a été pu-

bliée en mars 2002.

4.1.3 Pays

Grande-Bretagne

Analysis of ways to improve employment opportu-

nities for older workers, Report to the European

Commission

Rapport très complet sur les questions du vieillisse-

ment de la population active et des politiques récen-

tes soit de politique sociale soit de politique d’emploi

ou de mesures dans les entreprises dans l’ensemble

des pays membres de l’Union Européenne. Analyse

des premiers résultats de certaines politiques et me-

sures.
–––
Ph. Taylor, to be published in 2002.
Email : pt255@cam.ac.uk
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Age Discrimination Legislation : Implications of 

International Experience for the UK

Synthèse de la législation existante depuis plusieurs

années de manière large dans 3 pays et des effets dans

la pratique : usa, Canada et Australie.  D’autres pays

ont une législation assez importante mais récente : Ir-

lande, Espagne, Finlande et Nouvelle-Zélande. D’au-

tres ont une législation limitée : Belgique, France,

Allemagne, Grèce, Portugal et Suède. Les Pays-Bas

ont aussi récemment fait passer une nouvelle législa-

tion. Les conclusions sont les suivantes :

• la législation large a eu des effets sur les employ-

eurs, particulièrement sur certaines méthodes :  an-

nonces de postes de travail, promotion interne,

formation, etc.

• il est possible de faire une estimation des effets de

cette législation aux usa car l’emploi des travail-

leurs vieillissants a augmenté ensuite ; il existe très

peu d’études dans les autres pays

• on ne peut pas dire que la législation a influencé

fortement les attitudes des employeurs

• la législation aura des effets plus importants lors-
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que d’autres politiques et mesures seront prises

parallèlement.
–––
Workshop, Joseph Rowntree Foundation, 2001, Londres
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Third Age Employment Network –

Members’ Directory 2000

Annuaire très bien fait des organisations offrant des

services pour l’emploi ou la réintégration de travail-

leurs vieillissants dans toute l’Angleterre
–––
London : Third Age Employment Network, 2000
St James’s Walk, Clerkenwell Green, London EC1R 0BE
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Factors affecting Retirement

Etude très importante comprenant 9 pays : Allema-

gne, Australie, Canada, France, Grèce, Norvège,

Royaume Uni, Suède et USA. L’étude de chaque pays

comprend l’analyse des aspects suivants :

• le marché du travail pour les travailleurs vieillis-

sants

• la sécurité sociale et les réglementations des re-

traites

• les effets sur le marché du travail et les comporte-

ments vis-à-vis de la retraite

• le rôle des politiques des ressources humaines dans

laparticipationdestravailleursvieillissantsàl’emploi

• les préférences des travailleurs vieillissants 

• le rôle des politiques d’emploi et des négociations

collectives dans l’allongement de la vie profes-

sionnelle.
–––
Ch. Tillsley, Ph. Taylor, J. Beausoleil, R. Wilson, with A. Walker
Department of Trade and Industry, 2000
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Age Diversity : Summary of Research Findings

Department for Education and Employment

Parmi les chapitres intéressants, il faut mentionner :

• Good practice in the recruitment and retention of

older workers, AubreyCarter L. 

• Evaluation of the Code of practice on age diversity

in employment, C. Goldstone & D. Jones

Une enquête récente parmi un échantillon d’employ-

eurs représentatifs révèle que les employeurs trouvent

les travailleurs ‘vieillissants’ plus stables, bénéficiant

d’une expérience et d’une maturité positives, mais

aussi plus lents dans l’apprentissage de nouvelles

méthodes et ayant plus souvent des soucis de santé. 

Une autre enquête récente relève leurs qualités :

• un absentéisme plus bas

• un engagement, une motivation, un dévouement 

• une souplesse

• une productivité et des capacités avec les autres

• une capacité à faire face à des circonstances diffi-

ciles 

• une stabilité professionnelle

• l’expérience de la vie et la connaissance d’autres

secteurs d’activité.
–––
Nottingham: DfEE Publications, 2001
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Comparative Policy Approaches Towards 

Older Workers
–––
P. Taylor, 2001
Scottish Enterprise
Http : //www.scottish-enterprise.com/dblink/default.asp?flag=re-
search. Underhill S.C. & Marshall V. W.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Older Workers and the cult of youth : 

Ageism in public policy
–––
P. Taylor, 2001
in Ageism in Work and Employment.
Aldershot : Ashgate

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

The Age Shift Ageing Population Panel Foresight

‘Making the future work for you’  1999

Ce code - le 1er en Europe couvrant tous les secteurs

de l’emploi - définit une bonne conduite d’emploi au

cours de six aspects du cycle professionnel :

• le recrutement

• la sélection

• la promotion interne
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• la formation continue et le développement

• le licenciement

• la prise de la retraite.
–––
Department of Trade and Industry,
Foresight Ageing Panel, 1999
1 Victoria St., London SW1H OET
Age Diversity in Employment : Code of Practice
Department for education and employment
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
A Flexible Future for Older Workers

La croissance des emplois à contrats de courte durée

et à durée déterminée pourrait aider les travailleurs

‘vieillissants’ à accéder plus facilement à ce qu’on ap-

pelle les ‘deuxième’ ou ‘troisième’ carrières.
–––
J. Arrowsmith & A. McGoldrick in Personnel Review, vol. 26, no.
4, pp. 258-273, 1997
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Age Barriers at Work - Maximizing the potential of

mature and older workers

Première étude complète de la situation des travail-

leurs en milieu et fin de carrière dans le gouvernement

local. Les titres des chapitres sont instructifs :  L’âge

et les mêmes possibilités ; l’entrée dans la carrière : la

discrimination dans le recrutement ; la discriminati-

on dans l’évolution des carrières ; la sortie de la car-

rière : l’âge et la mise à la retraite ; les attitudes

vis-à-vis des travailleurs vieillissants.
–––
C. Itzin, C. Philipson, 1993
ISBN 1-874025-45-2
Solihull (B91 3QB): Metropolitan Authorities Recruitment Agency

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Age and Employment – Policies, Attitudes 

and Practices

Travail collectif excellent comprenant 3 parties prin-

cipales :

• l’emploi des travailleurs vieillissants dans 5 pays

européens (Allemagne, France, Grande-Bretagne,

Suède et Pays-Bas), 

• les stratégies de ressources humaines : politiques et

pratiques en Grande-Bretagne

• la discrimination basée sur l’âge et les travailleurs

vieillissants.
–––
Institute of Personnel Management. London : IPM, 1993

France

Rapport du Conseil d’Orientation des Retraites
Paris, 2001
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Retraites choisies et progressives

A la demande du Premier ministre, l’auteur a étudié

les conditions «d’un passage plus progressif de la

période d’activité à la période de la retraite», sus-

ceptible de «faciliter la transition entre la situation ac-

tuelle où les ressources en main d’oeuvre continuent

à croître et celle qui apparaîtra progressivement vers

la fin de la prochaine décennie», d’autre part, «d’at-

ténuer le caractère brutal de la cessation d’activité qui

est souvent mal vécue par les intéressés».

Deux traits fondamentaux caractérisent en effet les

comportements individuels de départ en retraite en

France. En premier lieu, plus de la moitié des salariés

du secteur privé transitent par une période de chô-

mage ou d’inactivité entre leur dernier emploi et leur

retraite. En raison notamment du recours important

aux préretraites depuis 25 ans, le taux d’activité après

50 ans est l’un des plus faibles des pays membres de

l’ocde. En second lieu, les barèmes actuels des re-

traites pénalisent excessivement les départs précoces

en retraite, et indemnisent insuffisamment la prolon-

gation de l’activité au-delà de l’âge auquel les assurés

peuvent prétendre à une retraite complète. C’est

pourquoi la plupart des départs en retraite se font à

60 ou 65 ans, alors que les aspirations individuelles

sont bien plus diverses.

A l’issue d’une analyse des enjeux de la transition de
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l’activité à la retraite, tant du point de vue des sala-

riés que de celui des entreprises, et d’un examen des

expériences étrangères de retraite progressive, l’au-

teur préconise la création d’une préretraite choisie et

progressive dans laquelle le salarié, à son initiative,

cumulerait avant 60 ans une activité à temps partiel

et une allocation financée au moyen de l’extinction

des préretraites impliquant une cessation définitive

d’activité. Il propose également de rendre plus at-

tractif la retraite progressive qui permet de cumuler

après 60 ans une activité à temps partiel et le bénéfi-

ce d’une fraction de pension. 
–––
Rapport de D. Taddei, Conseil d’Analyse Economique
Paris : La Documentation française
2000. ISBN 2-11-004416-0
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Les personnes âgées dans la société

Rapport du Conseil économique et social

Le rapport  souligne le rôle dynamique des person-

nes retraitées et âgées au sein de la société. Loin de

considérer le vieillissement de la population comme

une source d’inquiétude pour l’avenir de la France, il

voit, dans le phénomène heureux que constitue l’al-

longement de la durée de vie, un atout pour la vie éco-

nomique et sociale du pays. 

Privilégiant une démarche volontariste, le Conseil

économique et social propose un ensemble de mesu-

res destinées à accroître et à promouvoir ce rôle. 

Nouvelle définition de la vieillesse : l’âge de la vieil-

lesse est le moment où la population commence à

souffrir de réelles incapacités. Mesuré ainsi, l’âge de

la vieillesse n’a cessé de reculer : d’environ 60 ans

pour les hommes et 65 ans pour les femmes en 1930,

il passe, au début des années 90, à 71 ans pour les

hommes et 77 ans pour les femmes. Dans cette ac-

ceptation du terme, la proportion de ‘personnes

âgées’ dans la population aurait baissé, passant de

10% en 1980 à 7% environ dans les années 90. Dans

cette logique, la stabilisation de la part des ‘person-

nes âgées’ au niveau qu’elle atteignait en 1985 né-

cessiterait, selon les calculs de P. Bourdelais, que l’â-

ge seuil du Vieillissement estimé en 1985 à 75 ans,

atteigne 82 ans en 2040, ce qui n’est pas improbable. 

Parmi les mesures proposées sur le plan économique,

mentionnons l’objectif de favoriser dans tous les sec-

teurs d’activité les ‘deuxièmes parties de carrière’ : 

• plus grande souplesse dans les départs en retraite

• formation et éducation continues tout au long de

la vie

• préretraite et retraite progressives

• élévation des taux d’emploi et encouragement au

cumul retraite/emploi.
–––
Paris : Conseil économique et social, 2001

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Rapport sur les Retraites au Premier Ministre

Charpin, Commissariat au Plan
–––
Paris : La documentation française, 1999

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Les retraites en France à l’horizon 2040, Futuribles

Cet article de prospective sur l’avenir des retraites en

France résume sept enseignements : 

• le vieillissement démographique pourrait être plus

prononcé et brutal que l’on ne l’anticipe habitu-

ellement

• le financement des retraites sera d’autant plus dif-

ficile que la croissance économique ne sera pas très

forte et que la pratique des cessations anticipées

d’activité ne sera pas inversée radicalement ; les

risques liés au vieillissement (retraite, santé) ne

saurait être compensé par des économies faites sur

d’autres risque (famille, éducation, etc.)

• la conjonction du sous-emploi et du vieillissement

risque de nous amener à une faillite du système

• plus de la moitié de la population active devra êt-

re remplacée dans les 20 ans à venir



04 / ANNEXES

57

• le risque dépendance va s’ajouter à celui des re-

traites

• la réduction des prestations risque d’être plus bru-

tale que prévue

• point ne suffit d’anticiper ces évolutions, il faut ad-

opter des mesures rapidement.

Cinq chantiers doivent être immédiatement entre-

pris : établir un plan d’urgence, renforcer la flexibi-

lité négociée, accroître l’équité, refonder le cycle de

vie, préparer l’avenir à long-terme.
–––
Paris : Futuribles, Octobre 2001.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Industrial relations and the ageing workforce. A

review of measures to combat age discrimination in

employment. The case of France
–––
A. Jolivet, European Industrial Relations Observatory (EIRO),
EIROnline, October 2000
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Entre travail, retraite et vieillesse
–––
Anne-Marie Guillemard, Paris : L’Harmattan, 2000
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Retraites : Comment inverser la tendance à la 

retraite au départ prématuré
–––
Entreprise et Progrès, Paris : Entreprise et Progrès
1991, Allemagne
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Analysis of ways to improve employment opportu-

nities for older workers, Report to the European

Commission

Rapport très complet sur les questions du vieillisse-

ment de la population active et des politiques récen-

tes soit de politique sociale soit de politique d’emploi

ou de mesures dans les entreprises dans l’ensemble

des pays membres de l’Union Européenne. Analyse

des premiers résultats de certaines politiques et me-

sures.
–––
Ph. Taylor, to be published in 2002.
Email : pt255@cam.ac.uk

Design of Work, Kuhn Karl in Career Planning and

Employment of Older Workers

Karl Kuhn analyse les facteurs et conditions de succès

des politiques d’ergonomie et d’adaptation des con-

ditions techniques de travail aux travailleurs ‘vieil-

lissants’ dans certaines entreprises allemandes, et

notamment dans une usine de fabrication de pneus.
G. Reday-Mulvey & P. Taylor, eds. 
–––
European Commission, Luxembourg : Office des publications eu-
ropéennes (Cat. no. SX-05-97-446-EN-C), L-2985 Luxembourg
1998

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Gradual Retirement in Germany

Cet article résume la législation de 1996 qui permet

un retrait progressif de la vie professionnelle en per-

mettant aux travailleurs dès 55 ans jusqu’à 65 ans de

travailler à temps partiel plutôt que d’utiliser la re-

traite anticipée. Cet article analyse les chances de

succès de ces nouvelles mesures et propose une réfle-

xion pour l’avenir de la retraite progressive en Alle-

magne. L’auteur estime que le travail à temps partiel

peut difficilement débuter pour un travailleur en fin

de carrière si celui-ci a travaillé toute sa vie à temps

complet. Il estime aussi que la retraite anticipée ne

peut plus continuer à être une tendance lourde. Il faut

mettre sur pied un nouveau modèle de vie pendant la-

quelle les activités de formation/éducation, travail

professionnel et loisirs/responsabilités familiales doi-

vent être parallèles et interdépendantes et non suc-

cessives dans le temps. Il s’agit donc d’adopter une

stratégie à court terme qui permette d’avoir recours

à la retraite anticipée complète et à la retraite pro-

gressive mais surtout une stratégie à long terme qui

permette de reconsidérer la vie au travail en intégrant

les autres activités.
–––
G. Naegele, Journal of Aging & Social Policy, Vol. 10, No 3, pp.
83-102, Binghamton, New-York : The Haworth Press, 1999
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Increasing life expectancy, Retirement age, and 

Pension reform in the German context

Le vieillissement de la population comme celui de la

population active est le résultat en dehors de la ten-

dance à une fertilité décroissante de l’augmentation

de l’espérance vie chez les adultes vieillissants. Cette

tendance positive devrait continuer. Elle oblige à re-

considérer le temps de vie accordé au travail et à la

vie en dehors du travail, et ceci est une question po-

litique de toute 1ère importance en Allemagne com-

me ailleurs. Nous avons besoin d’une approche

globale, à long terme et intégrée qui implique la po-

litique économique, et notamment celle de l’emploi,

l’éducation, et les politiques fiscales et sociales. Des

décisions précoces peuvent aider les employeurs et les

employés de s’adapter aux nouvelles conditions. In-

vestir dans le capital humain portera ses fruits puis-

que le temps d’utilisation de ce capital va s’allonger

avec l’augmentation de l’âge auquel le travailleur

prendra une retraite complète. 
–––
W. Schmähl in Advancing Aging Policy as the 21st century begins,
F. Caro, R. Morris & J. Norton, eds.
Binghamton, New-York : The Haworth Press, 2000
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Analysis of ways to improve employment opportuni-

ties for older workers, Report to the European Com-

mission

Rapport très complet sur les questions du vieillisse-

ment de la population active et des politiques récen-

tes soit de politique sociale soit de politique d’emploi

ou de mesures dans les entreprises dans l’ensemble

des pays membres de l’Union Européenne. Analyse

des premiers résultats de certaines politiques et me-

sures.
–––
Ph. Taylor, to be published in 2002.
Email : pt255@cam.ac.uk

Train de mesures en faveur des travailleurs âgés

Une série de mesures prises au cours des dernières

années a permis de faire progresser le taux d’activité

des travailleurs âgés. De nouvelles mesures ont été ad-

optées en 1999 et sont rentrées en vigueur au

1.1.2000, certaines législatives, d’autres non. Parmi

les mesures législatives, mentionnons :

• des formules portant sur le temps de travail des tra-

vailleurs âgés : par ex. indemnité de travail à temps

partiel en fin de carrière, prime d’encouragement à ce

temps de travail ; cette indemnité pour travail à temps

partiel est limité à 5 ans, à partir de l’âge de 50 ans

pour les femmes et de 55 ans pour les hommes

• mesures de formation pour les travailleurs âgés (à

partir de 45 ans).

• des réaménagements de la retraite progressive. 
–––
Infor MISEP no 67/68, Automne/hiver 1999
MISEP est une revue trimestrielle publiée par l’Observatoire de
l’Emploi de la Commission Européenne : IAS, Novalistrasse 10,
DE-Berlin 10 115.

En outre, dès 1996, l’Autriche a mis en place un dis-

positif qui, d’une part, comporte des mesures finan-

cières d’incitation au recrutement de travailleurs âgés

et, d’autre part, pénalise le licenciement de travail-

leurs de plus de 50 ans.

Information p. 29 de Des réformes pour une société

vieillissante, ocde. 2000.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Industrial relations and the ageing of the workforce :

A review of measures to combat age discrimination

in employment - the case of Austria
–––
European Industrial Relations Observatory (EIRO), EIROnline
October 2000, Finlande
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Ageing workers in Finland and in the European Uni-

on : their situation and the promotion of their wor-

king ability, employability and employment
–––
J. Ilmarinen in Studies on the Four Pillars, The Geneva Papers on
Risk and Insurance, October 2001, pp. 623-641.
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Programme national en faveur des 

travailleurs âgés 1998-2002

Ce programme a pour but de transformer le vieillis-

sement de la population active en force, de prévenir

la retraite anticipée et les incapacités au travail.  

Parmi les principales mesures :

• mesures d’encouragement au développement de

l’emploi indépendant par des travailleurs vieillissants

• subventions pour la formation continue des tra-

vailleurs vieillissants et pour l’adaptation de la

formation à ce public expérimenté

• développement des systèmes d’emploi à temps

partiel

• mesures de travail flexible et de lieux de travail

• développement de la retraite progressive et de la

retraite partielle

• collaboration entre partenaires sociaux, organi-

sations de formation et de recherche pour mettre

sur pied un environnement au travail de qualité

et adapté aux travailleurs moins jeunes. 
–––
Infor MISEP no 62, Summer 1998
MISEP est une revue trimestrielle publiée par l’Observatoire de
l’Emploi de la Commission Européenne : IAS, Novalistrasse 10,
DE-Berlin 10 115.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Ageing workers in the European Union - Status 

and promotion of work ability, employability and

employment
–––
J. Ilmarinen, 1999, Finnish Institute of Occulational Health
Ministry of Social Affairs and Health
Ministry of Labour
Helsinki : Finnish Institute of Occulational Health
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Analyse des études théoriques et d’exemples concrets

en Finlande.

Le modèle de la promotion du travail en fin de car-

rière est très élaboré en Finlande – le plus élaboré

peut-être en Europe – et comprend de nombreux fac-

teurs, individuels et  institutionnels. Leur program-

me national pour les travailleurs vieillissants 1998-

2002 est un programme complet qui a des incidences

sur de nombreux aspects de la vie, du travail et de la

santé. Le graphique 5 donne une idée de l’importance

d’un modèle intégré.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Analysis of ways to improve employment opportu-

nities for older workers, Report to the European

Commission

Rapport très complet sur les questions du vieillisse-

ment de la population active et des politiques récentes

soit de politique sociale soit de politique d’emploi ou

de mesures dans les entreprises dans l’ensemble des

pays membres de l’Union Européenne. Analyse des

premiers résultats de certaines politiques et mesures.
–––
Ph. Taylor, to be published in 2002.
Email : pt255@cam.ac.uk
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Analysis of ways to improve employment opportuni-

ties for older workers, Report to the European Com-

mission

Rapport très complet sur les questions du vieillisse-

ment de la population active et des politiques récentes

soit de politique sociale soit de politique d’emploi ou

de mesures dans les entreprises dans l’ensemble des

pays membres de l’Union Européenne. Analyse des

premiers résultats de certaines politiques et mesures.
–––
Ph. Taylor, to be published in 2002.
Email : pt255@cam.ac.uk
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Flexibilité et régimes de retraite au Danemark

Exposé fait dans le cadre du séminaire sur L’allonge-

ment de la durée de la vie active, Retraites progressi-

ves et flexibles, organisé par le Ministère du travail

Espagnol et la Commission Européenne, Lanzarote,

4-5 février 2002. Cet article est très complet sur les

changements récents de politique sociale et de poli-

tique d’emploi.
–––
Per H. Hensen 
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4.2 Etudes de cas nationaux
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

4.2.1 Denmark : Fostering Longer
Working Lives : Best Practice 
Policies1

1. Introduction

Like other eu countries, over the last decade, Den-

mark has sought to increase the average age of re-

tirement. In Denmark, however, the challenges posed

by demographic ageing do not seem to be as dramatic

as is the case for many other European countries. On

the basis of eu standards, the average age of exit

among older workers in Denmark is relatively high,

and the elderly dependency ratio relatively low (oecd

1996, 1998; Or 2000). Nevertheless, during the com-

ing years, Denmark will be faced with a labour short-

age, if unemployment, which has fallen dramatically

since the mid-1990s, continues to fall in the coming

years. Thus, in Denmark, the combination of demo-

graphic ageing and labour shortage due to low levels

of unemployment have made it imperative to main-

tain or increase the average age of exit among older

workers.

In order to retain the elderly segment of the labour

market, older workers employment opportunities

must be improved. A key problem is that older work-

ers in Denmark are subject to age discriminatory hir-

ing and firing practices (Ipsen, Hansen & Langhaei

1998). This occurs in Denmark to a far greater de-

gree than in the other eu countries. Hence, in 1995,

23.4% of Danish retired males (aged 55-64) indicat-

ed that that their main reason for leaving their pre-

vious job or business was that they had been

discharged or made redundant (The European Union

LabourForceSurvey,1995).Thisproportioncompares

with the much lower figures for France (10.7%),

Germany (9.5%), Italy (2.0%), the Netherlands

(7.9%), Spain (10.2%), and for the uk (22.0%).

That Denmark in this area clearly distinguishes itself

from the other eu countries is due to the fact that em-

ployment protection in Denmark is fairly weak

(oecd 1999 :Chap.2). The advantage here is that the

Danish labour market is relatively very flexible. For

instance, the average tenure is relatively short while

the turnover of personnel is very high, especially in

the private firms.

In Denmark, it is not considered to be a useful

method to retain older workers on the labour mar-

ket using anti-discrimination or employment protec-

tion legislation. It is not expected that the legislation

will change employers’ practices or attitudes, and it

is feared that such legislation will weaken flexibility

on the labour market as a whole. Instead, Denmark

has made efforts to make it economically attractive

for older workers to remain on the labour market and

to motivate public and private employers to invest in

older workers. This will be discussed in Section 2 of

this paper. Following this, Section 3 discusses how the

aforementioned initiatives have impacted two private

firms. And finally, Section 4 discusses the context of

the debate on early exit and early retirement as it oc-

curs in Denmark.

2. Recent public policies and measures encouraging

an extension of working lives 

In the attempts to raise the average retirement age,

Denmark has emphasized a two-pronged strategy.

First, recent changes in welfare policies have led to

attempts to make it economically more attractive for

elder workers to remain on the labour market. Sec-

ond, attempts have been made to change the em-

ployers’ attitudes and practices, e.g., with the help of

information and persuasion campaigns, employment

subsidies given to workplaces hiring older workers etc.,

1 Per H. Jensen, Associate Professor, Centre for Comperative Welfare 
State Studies, Aalborg University
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in theefforts toestablishamore inclusive labourmarket.

2.1 Recent changes in welfare policies

In Denmark, there are two individual pathways to

early exit/retirement. One such route is a disability

scheme, which is granted on the basis of a medical

statement certifying the reduced working capacities

of the applicant. Those over age 50 may be granted

disability pension for non-medical reasons. The oth-

er route is the insurance-based early retirement ben-

efit, whereby the insured person is free to choose to

retire between the age of 60 and 66, or beginning in

2004 between the age of 60 and 64, as the age of pub-

lic old-age pension will be lowered from 67 to 65

years in 2004. I 1999, 179,000 persons were receiv-

ing early retirement pensions and 270,000 were on

disability pensions, a total of nearly 450,000 within

a workforce of 2.9 million (Danmarks Statistik

2001). However, both the disability and early retire-

ment schemes have recently been altered.

2.1.1 Changes in the early retirement scheme

The early retirement scheme for people aged 60 to 66

was introduced in 1979 in response to the high and

rising rates of unemployment. There was thus an ex-

pectation that the system would channel older work-

ers out of the labour force and create much-needed

job openings for younger people. As the scheme was

primarily intended as a means to combat unemploy-

ment, recipients of early retirement benefits were not

allowed to work for more than 200 hours annually.

In 1995, however, as unemployment began to decline,

a ’part-time’ early retirement scheme was introduced,

the aim of which was to facilitate a partial with-

drawal from the labour market. The part-time

scheme sought to help make early retirement more

flexible, by allowing early retirees to work for at least

twelve hours a week.

By July 1, 1999 the two early retirement schemes had

undergone major changes. First, the two schemes

were merged into one. The aim was to establish a

more flexible arrangement, making it possible to tai-

lor the exit from the labour market to the individual’s

specific needs. Second, the new scheme has been pro-

vided with strong incentives to postpone early re-

tirement. Provisions have not been changed, though.

Rather, the program has been changed in terms of en-

titlements. At the same time, sufficient efforts have

made it attractive for the elderly not to withdraw

from the labour market before the age of retirement,

as people who do not make use of their right to early

retirement receive financial rewards. The overall aim

of the 1999 reform was to ensure that more people in

their early sixties remained in the labour market. The

major changes and innovations are outlined below :

• The eligibility criterion was changed such that the

mandatory minimum of twenty years’ membership

in an unemployment insurance fund was now

raised to twenty-five years within the last thirty

years. Formerly, the eligibility criterion was an

integral part of being a member of an unemploy-

ment insurance fund. Now, in addition to the gen-

eral unemployment insurance contribution, each

member must pay an early retirement contribution

if he or she wants to be covered by the early re-

tirement scheme. This latter contribution is thus

optional, and about 12% of all members of un-

employment insurance funds have chosen not to

pay into the early retirement fund. The new con-

tribution amounts to dkk 184 a month per person,

a sum expected to rise to dkk 322 in the years to

come.

• The amount of retirement benefits has also

changed. Previously, the benefits would be scaled

down over a number of years. For the first two-
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and-a-half years, the early retiree would receive

100% of the unemployment benefits, amounting

to dkk 143,520 annually, declining to 82% of

unemployment benefits, and dkk 117,685 an-

nually, for the following four-and-a-half years.

In the new system, the early retiree would receive

91% of unemployment benefits, i.e. dkk 130,605

annually, during the entire period of early retire-

ment.

• The transition from work to retirement has been

made more flexible by repealing most restrictions

on how many hours an early retiree may be al-

lowed to work. Hence, (a) the individual may now

decide how much he or she wants to work; (b) a

deduction in retirement benefits is made for each

hour worked, such that a retiree who works 20

hours per week will have 20 hours of benefits de-

ducted from his or her pension; finally, (c) early re-

tirees who work more than 29.6 hours per week

will receive no supplementary benefits.

• It was made economically advantageous to post-

pone early retirement. Hence, (a) the early retiree

will generally receive 91% of unemployment ben-

efits, but if the individual postpones early retire-

ment to age 62, the level of early retirement

benefits rises to the same level as the standard un-

employment benefits;  moreover, (b) an individual

who postpones early retirement until age 62 will

be entitled to a dkk 8,600 tax exemption for each

segment of 481 hours worked (equal to one-quar-

ter of annual full time employment) between the

ages of 62 and 64. That is, people who do not

utilise their right to early retirement will receive a

tax exemption of dkk 103,200 when they reach

the pension age. Taking in to account contributions

and benefits, it has been calculated that the tax ex-

emption award will yield a net gain of dkk 45,000

for people who postpone retirement until age 65.

Finally, (c) for early retirees (age 60-62) who have

additional income due to individual pension sav-

ings, etc., 60% of their additional income will be

deducted from the early retirement benefit. How-

ever, an individual who elects to postpone with-

drawal from the labour market (during the ages of

62 to 65), will have only certain types of personal

income deducted from their retirement benefits.  

• The revised early retirement scheme of 1999 offers

the older worker considerable financial incentives

to postpone early retirement. Still, those who wish

can withdraw early from the labour market, re-

taining the possibility to claim relatively generous

benefits. For an average production worker, the

lowest level of early retirement benefits (91% of

unemployment benefits) amounts to a compensa-

tion level of 44%. Therefore, it is difficult to pre-

dict how people will actually react to the new

structure of incentives. As normative orientations

are deeply rooted in individuals, dramatic changes

in early retirement patterns cannot be expected to

occur overnight. The government expects that the

new early retirement scheme will increase labour

force participation by about 2% among people

aged 60-64 within the next 3-5 years, and by 4-5%

within the next ten years  (Det Seniorpolitiske Ini-

tiativudvalg, 1999 :49).

2.1.2 Changes in the disability scheme

All Danish citizens between the ages of 18 and 67

with permanent residence in Denmark are eligible to

receive disability pensions if their employability is ei-

ther partially or fully reduced due to illness, impair-

ment, or other reasons. Moreover, people aged 50-67

may also be eligible for disability pension for non-

medical reasons, that is, for instance, if their

prospects on the labour market are very poor. The 60-
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64 age group contains a high proportion of people,

especially women, who have been granted disability

pensions for non-medical reasons (Det Seniorpoli-

tiske Initiativudvalg, 1999).

The structure of benefits is highly complex. In award-

ing pension amounts, distinctions are made accord-

ing to age and degree of loss in employability (Damsø

& Simonsen 1998). There exist four distinct capaci-

ty levels. The compensation level for the lowest rate

of disability (i.e., the least impaired) is about 31% for

an average production worker. The competence to

grant a disability pension rests with the local au-

thorities, i.e., the municipalities. In processing appli-

cations for disability pensions, the local authorities

rely on medical statements and other non-medical in-

formation.

Up through the 1980s, the criteria for awarding dis-

ability pensions gradually eased up, and the disabil-

ity system increasingly came to function as a “parking

place” for people with all sorts of social and human

problems and ailments. When unemployment began

to fall from the early 1990s, several changes were in-

troduced into the structure and mode of functioning

of the pension system :

• The system of financing disability pensions has

been changed. In the 1980s, the state fully reim-

bursed the municipalities for their disability pen-

sion expenditures. This system functioned as an

impetus for the municipalities to grant disability

pensions rather than pursue rehabilitation meas-

ures. In the late 1980s, however, the state’s reim-

bursements were reduced, and since 1999 the local

authorities have now had to bear a major part of

the costs of the disability system. At present the

state refunds only 35% of the local authorities’ ex-

penditures on newly granted disability pensions.

As a consequence, the municipalities will have to

pay most of the costs of disability pension using lo-

cal taxes. The reduction of state reimbursement

subsidies has functioned as an incentive to the lo-

cal authorities to reconsider granting disability

pensions. By the latter part of the 1990s, the num-

ber of disability pensions granted had dropped,

from 19,696 in 1998 to 13,435 in 1999, a decline

of 32%. The fall in the number of disability pen-

sions is especially notable among the group who

received their pensions on non-medical grounds. In

1992, 8,000 persons were awarded disability pen-

sions on social grounds; by 1999, however, the

number of non-medical disability pensions had de-

clined to 1,900 (Den Sociale Ankestyrelse 2000

:11). This trend, however, is hardly caused by

changes in administrative practices alone, as the

number of disability pension applications has also

declined from 38,849 to 27,291 during the same

period (Den Sociale Ankestyrelse 2000). The trend

must therefore be caused primarily by the dra-

matic fall in unemployment during the period,

which, ceteris paribus, has eased people’s motiva-

tion to seek disability benefits. The fact that the

largest number of disability pensions is awarded in

economically distressed regions seems to confirm

this hypothesis (Den Sociale Ankestyrelse 1998

:13).

• Another factor that may explain the decline in the

number of disability pensioners is that more efforts

have been devoted to getting people back into a

job, rather than allowing them to remain passive

on welfare. Hence, legislation has led to an in-

creasing demand that every effort be made to

improve people’s employability by means of

activation, or by rehabilitation before a disability

pension could be granted. In July 1998, a set of

laws took effect comprising the 'law on active so-
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cial policy', the 'law on social services' and the 'law

on legal rights and administration in social servic-

es', marking a shift to a more active strategy. The

measures employed include rehabilitation, shel-

tered employment, flex-jobs, soft-jobs, etc. Flex-

and soft-jobs are publicly subsidized jobs with pri-

vate or public employers. Flex-jobs can be offered

to those who meet the criteria for a disability pen-

sion, while soft-jobs are offered to those persons

already receiving pensions; i.e., soft-jobs provide

a wage supplement to the pension. The creation of

flex- and soft-jobs derives from the campaign en-

titled ‘It concerns us all - an initiative on the social

responsibility of companies’, sponsored by the

Ministry of Social Affairs in 1994, the goal of

which is to integrate disability pensioners onto the

labour market. This campaign has also led to the

formation of the so-called ‘social clauses’ in the

collective agreements. A result of the 1995 labour

negotiations, the ‘social clauses’ provide for  the

creation of new types of jobs in terms of wages and

working conditions for people with reduced work-

ing capacity. The overall aim of the new activation

strategy is to reduce exclusion from the labour

market (Ebsen et al. 1998) and to ensure that peo-

ple who have not totally lost their employability re-

main in the labour market rather than ending up

as passive clients of the welfare system.

Further reforms are on the horizon. In December

2000 the major political parties in Parliament agreed

to reform the disability pension, and the new proto-

col will take effect as of January 1, 2003. The major

innovations include :

• In dealing with the problems of elderly and dis-

abled workers, the old criterion, i.e. ‘loss of em-

ployability’, will be replaced by ‘working capacity’.

It is expected that by focussing on working capac-

ity, attention will be directed towards the disabled

individual’s resources and development potentials

rather than their problems and limitations. This

will eventually enable the disabled person to make

optimumuseof theirpotentialsonthe labourmarket.

• From 2003, the citizens will become much more in-

volved in the process and more consideration will

be given to their desires and needs. In this sense,

the reform reflects the general tendency toward

moderating the role of employees in the welfare

state as exercising authority in favour of a more

service-oriented role conceiving the users of the

welfare state as partners of collaboration. In 2001,

therefore, municipal staff will be undergoing sub-

stantial training in order to prepare them for the

disability pension reform. This is especially with a

view to furnishing them with the competence to as-

sess the working capacity and potential of the in-

dividual person rather than focusing on degree of

loss in employability.

• Beginning in 2003, the benefit structure will be

simplified. In the future, disability pensioners will

be on an equal footing with other social benefici-

aries, and the benefit sum for a single disability

pensioner will equal the unemployment benefit,

and for the married/cohabiting disability pension-

er 85% of the unemployment benefit.

Finally, it should be emphasized that older workers

are only one of several target groups in the attempts

to activate vulnerable workers, rather than allowing

them to remain on disability pension.

2.2 Initiatives aimed at changing employers’ 

attitudes and practices

In recent years, employment among older workers

has increased. This change in employment opportu-
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nities for older workers has been paralleled by the rise

of a multidimensional strategy specifically designed

to retain older workers on labour market. Various so-

cial actors, i.e. the employers association, trade

unions and government agencies, have initiated this

strategy, though without any overall planning or co-

ordination. The various social actors have had their

different motives for supporting the creation of a

more inclusive labour market. The employers' main

concern has been to alleviate the perceived future

labour shortage due to demographic changes, while

the main concern of the public authorities has been

the fiscal burdens imposed by so many workers tak-

ing early retirement.

For several years, the employers' association in the

private sector has tried to persuade their member

firms to develop personnel policies which targets old-

er workers; i.e. the association’s efforts to encourage

employers to change their recruitment practices have

mainly taken the form of information campaigns

highlighting the advantages of recruiting older work-

ers. Thus, the employers' association uses informa-

tional material describing (1) the consequences of

demographic ageing; (2) the benefits of keeping old-

er personnel at work (in terms of their greater expe-

rience and job stability compared to younger

workers); and (3) a code of good practice toward old-

er workers (e.g. Høyby & la Cour 1989). Along the

same line, by 1996, on the background of the ‘It con-

cerns us all’ campaign, a national network of execu-

tives was established, consisting of executives from

15 firms which had excelled in the debate on the so-

cial responsibility of firms. The national network of

executives conducts information campaigns dealing

with how companies’ social responsibility towards

older workers can be effectuated. In 1997, five addi-

tional regional networks were set up in order to act

as forums for inspiration and exchange of experi-

ences, and seek to create debate about the social re-

sponsibility of the firms, to improve the individual

firm’s social responsibility measures, create possibil-

ities for exchange of experiences and common ini-

tiatives in fields where the firms have a common

interest, and strengthen cooperation with the public

authorities.

In the public sector there are two senior policy in-

struments available.0. These are (1) job- and compe-

tence development instruments, and (2) the possibility

for special employment conditions for senior em-

ployees (Finansministeriet 2000; Personalestyrelsen

2001). The job- and competence development in-

struments are aimed at preserving working capacity

and continued development of qualifications among

older workers, through measures such as education

and job updating. In order to achieve this goal, man-

agement is committed to continually assessing

whether there is a mismatch between the employee's

qualifications and the job requirements. And man-

agement and employee are required to enter into a

constructive dialogue regarding which measures are

most suitable for the individual employee in order to

enhance his/her prospects on the labour market (Fi-

nansministeriet,1997). Via annual employee dia-

logues, there should thus be set up goals for the

individual employee’s job future, and the employee’s

desires can thus be expressed. Insofar as the possibil-

ity for special employment conditions is concerned,

the flexibility measures consist of three types of pol-

icy instruments : (1) part-time work, where the ap-

plicant has the possibility to move from a full-time to

a part-time job of at least fifteen hours per week; (2)

retreat or reduction in the job, whereby the applicant

may move to a lower level in the professional hierar-

chy; (3) voluntary retirement whereby the employer,

in case of workforce reductions, may offer redun-

dancy compensation to people above age sixty who
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choose to resign. The most commonly used measure

is “voluntary retirement”, whereas part-time work

and bridge-jobs are hardly ever used (Arbejdsminis-

teriet 1999). 

Economy wide, in 1997, the government decided to

set up a Senior-Policy Committee to deal with the

problem of elderly people being disproportionately

affected by unemployment and marginalisation

(Wolthers, 1999). The committee, composed of the

social partners, was to function for a period of two

years. Its purpose was to help improve the situation

of older workers (both employed and unemployed)

in the labour market as a whole. The committee in-

troduced a series of initiatives, the most important of

which were the following : (1) the launching of sev-

eral campaigns to change employers’ attitudes.  For

instance, most of Denmark’s major companies were

invited to participate in a conference on Senior-Poli-

cies in Practice. At this conference, those firms which

were among the pioneers in personnel policies toward

older workers presented their experiences to others.

(2) Free consultancy was offered to firms to help them

in the formulation of personnel policies. Under this

initiative, 320 firms could draw on five hours of free

consultancy. Among those firms, which made use of

the free consultancy, 88% expressed the intention to

initiate senior policy activities. (3) In 1998, the Min-

istry of Labour granted a subsidy of dkk 25 million

to encourage private firms and public authorities to

recruit unemployed or retain elderly workers. One of

the more spectacular projects supported by the Senior

Policy Committee was a supermarket chain that

staffed one of its outlets solely with people over age

45. The Senior Policy Committee activities were, as

planned, terminated in 1999.

Despite the committee’s demise, several of its initia-

tives have since been made permanent. For example,

free advisory services are provided in connection with

the initiation of senior policy measures. In addition,

the sum of  dkk 23 million has been allocated for the

period 2001-2003 as subsidy for initiatives to pro-

mote integration of unemployed seniors on the labour

market. These can be initiatives which contribute to

the further development of senior recruiting policy in

the firms, make more visible the qualities of senior

employees, and support a general information effort

with a focus on exchange of experiences and publi-

cizing ‘best practice’. Also established is a pool for

self-activation, which in the 2000-2004 period gives

support to self-activation groups of unemployed

workers over 50 years of age. The purpose of these

self-activation groups is that active job-seeking sen-

iors mutually support each other in the job-seeking

process. Also in the period 2000 to end 2002 a pilot

arrangement has been set up which allows the state,

counties and municipalities, including certain 

non-profit and humanitarian organisations, the pos-

sibility to obtain wage subsidies to hire unemployed-

insured long-term unemployed over 48 years of age

in what are known as ‘service jobs’ (understood here

as public service rather than service sector). Under the

‘service-job’ scheme, an employee receives a dkk

100,000 wage subsidy for a one-year full-time posi-

tion, and the subsidy can be awarded as long as the

position lasts, also if it continues after 2002. 

As concerns re-training and in-service training of un-

employed seniors, it should be noted that until 1996,

the 50-59 year olds were not enrolled in state organ-

ized active labour market policies, i.e., they were ex-

cluded from offers of job training, education, etc.

Today, unemployed workers over age 60 still do not

have the same rights and obligations as other seg-

ments of the labour market in terms of active labour

market policies. However, the unemployed individ-

ual can put in a request to be activated. In this case,
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local labour market authorities, based on a concrete

assessment, can decide whether the elderly person can

be accorded an activation offer. That this form of ac-

tivation is not especially widespread can be seen from

the fact that of 10,800 unemployed persons over 60,

only 200 were in activation programs in 1997 (Ar-

bejdsministeriet 1997 :9). It can thus be concluded

that the elderly have clearly had much lower priori-

ty as a target group in measures to combat unem-

ployment.

In 1996, the National Labour Market Board dis-

cussed how to strengthen the senior policy efforts. In

1998 and 1999 the Board recommended that activa-

tion efforts be enhanced in order to counteract long-

term unemployment among elderly workers aged

50-59. At the local level, these recommendations

have led the Regional Labour Market Boards, which

implement the active labour market policy, to initi-

ate a broad variety of activities including : (1) infor-

mation measures targeted to firms aimed at raising

awareness about the problems of ageing; (2) per-

suading firms to retain their older employees and to

recruit new workers from among the elderly seg-

ments of the work force; (3) advising on the possi-

bilities to provide supplementary training for elderly

unemployed; and (4) increasing the activation op-

portunities available to elderly workers (Det Senior-

politiske Initiativudvalg, 1999 :49). While these

activation measures are not specifically designed for

elderly workers, the overall objective is for the rela-

tive proportion of elderly workers enrolled in acti-

vation programs to reach the same level as that of

other age groups.

3. Company age-management policies

In recent years, various methods have been used to

analyse  the extent and character of senior policy in-

struments utilized by Danish firms.

In 1997, Jørgensen (1997) published a study based

on a survey of 914 enterprises with more than 10 em-

ployees. The study showed that 68% of all enterprises

had active senior policy, though it is significant that

senior policies existed in 85% of the public sector and

only 60% of private firms had an active senior poli-

cy. The senior policy instruments used are outlined in

table 1.

Table 1 : Share of enterprises (with more than 10 em-

ployee) using senior-policy instruments :

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

The share of enterprises using senior political instru-

ments seems rather high. However, there is reason to be-

lieve that table 1 exaggerates the actual prevalence of

senior policies. First, the questions asked dealt only

with whether or not the enterprise has a senior policy;

i.e., firms were not asked whether all groups of em-

ployees (i.e., white-collar, blue-collar workers, etc.) are

actually covered by the policy, and whether the policy

is actually implemented in practice. Second, the larger

the enterprise, the more likely it is to have a personnel

policy. In this respect, the Danish occupational structure

is unique in that more than 21% of the work force is

employedinenterpriseshavingfewerthantenemployees.

Part-time work as an exit 
opportunity

Bridge-jobs

Appraisal interview

In-service training

Courses on how to cope with
early retirement 

Senior Club

None of the above policies

Public Sector

84

43

54

23

12

14

15

Private firms

53

38

27

14

4

3

40
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In 1998, Ipsen et al. published a case study of ten

Danish firms outlining the significance of age in con-

nection with the recruiting of employees, retention or

exclusion of older employees and the transition to

pension or other form of retirement. The study shows

that the primary instruments used are those to retain

the elder workers in their job, and that these instru-

ments chiefly involve the transition to easier work or

reduced work time.

A larger survey-based study has recently been carried

out among recipients of early retirement benefits in

which the retirees describe their experience in exiting

the labour market.

Table 2 : Experiences among recipients of early re-

tirement benefits concerning exit from the labour

market :
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Did a discussion take place with management regarding contin-
ued association with the firm prior to the transition to early re-
tirement? (Yes) 23.3 (No) 76.6 (Others) 0.1
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Have you participated in in-service or further training within five
years prior to your having left the labour market?

(Yes) 33.0 (No) 66.8 (Others) 0.2
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Did the management at your last workplace attempt to avoid firings
with the help of internal in-service training, internal placement or
the like? (Yes) 13.3 (No) 85.2 (Others) 1.4
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

As indicated in table 2, only a small proportion of

early retirees has been affected by efforts to keep them

on the job using senior policy instruments. 

More specifically, there will in the following be un-

dertaken a short review of senior policies in two

Danish firms. The two firms were recommended by

Michael Mogensen, who is the so-called ‘inspirator’

in the regional network for Greater Copenhagen.

Both firms are relatively ‘knowledge-heavy’.

Carl Bro

Carl Bro is an international consulting firm with

3150 employees, sales of dkk 2,000 million, and 80

offices worldwide. Carl Bro offers consulting servic-

es within environmental, industrial and marine, it

and telecommunications project management, build-

ing and construction, energy and agriculture.

In Denmark, the degree of organized trade unions is

relatively high. However, the workers at Carl Bro are

not unionized, nor are they covered by collective bar-

gaining agreements. According to the informant at

the firm, this has functioned as a prerequisite for

bringing about a very flexible senior policy. The pur-

pose of the senior policy at Carl Bro is to create mo-

tivation and possibilities for senior employees, so

that the employment can continue as long as possible

with a content which is of benefit for both the firm and

the employee, just as one wishes to ensure that the

transition fromanactiveworking life toa life asa retiree

becomes a positive experience. The senior policy which

covers all Danish based firms, has several elements :

• Senior elements are provided, i.e., in the year where

the employee becomes 50, he is invited together

with his or her spouse/partner to an information

meeting where he is informed about public and pri-

vate pension possibilities as well as current senior

policy conditions. In the year when the employee

becomes 55, he is invited together with his

spouse/partner to a senior course.

• A senior career is offered. At the latest in the year

when the employee turns 55, a senior career is

planned individually. The senior career planning

takes its point of departure in an employee devel-

opment dialogue which as a minimum must con-

tain the following points : a) future job/career

possibilities; b) knowledge and experience transfer,
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c) necessary and desirable educational needs, d) job

diminution possibilities, e) exit point.

• The key instruments in the senior policy are thus

gradual withdrawal and/or life-long learning, al-

though gradual withdrawal is the most utilized in-

strument. The planning of the senior career should

as much as possible meet the needs of the individ-

ual worker, but it is a mutual responsibility to en-

sure a qualified senior career planning, as well as

it occurs in good time so that unplanned with-

drawals are avoided.

At Carl Bro, there has therefore been established an

organ at the firm called the senior club, which is not

a part of management, but has the task of supervis-

ing that the senior policy lines are followed. The sen-

ior club consists of pensionists and seniors in the firm

in that the employees in the year where they become

55 years old are offered membership in the senior

club. The club has obtained a place in the firm’s In-

foCenter, and the club’s purpose is to function as sup-

port for the members, to contribute to developing the

firm’s senior policy, to contribute to respecting the

firm’s senior policy, and to promote the contact be-

tween the firm and its retirees.

Novo Nordisk

Novo Nordisk is an international medicinal compa-

ny with 16,141 employees, sales of dkk 23,776 mil-

lion, production facilities in 8 countries, affiliates or

offices in 68 countries. Approximately 65% of em-

ployees are located in Denmark.

Novo Nordisk has a special form of management, the

so-called ‘Novo Way of Management’, according to

which Novo Nordisk is committed to the concept of

the ‘triple bottom line’. This means that a company

should be not only financially viable but also envi-

ronmentally and socially responsible. As part this spe-

cial form of management, Novo Nordisk also has its

senior policy.

Novo Nordisk senior policy is a farsighted initiative,

which has the goal of ensuring the firm a continued

high qualification level and worker satisfaction

among the absolutely and relatively growing pro-

portion of senior employees. Hence, Novo Nordisk

wishes as much as possible to retain and make use of

the experience and knowledge which the senior em-

ployees have assembled during many years in the

firm, and Novo Nordisk desires to create conditions

which make that the employees can and will be ac-

tive until their retirement age. Therefore, the firm is

oriented toward utilising the necessary resources to

education and to exhibiting the necessary flexibility

in establishment of workplaces especially adapted to

the individual needs.

The senior policy constitutes an integrated part of the

general personnel policy, which takes its aim at de-

veloping and maintaining qualifications and compe-

tences among the employees. As part of the personnel

policy, personal development conversations, where,

if the employee so desires, from the 55th year, should

incorporate senior related problems.

The axis in the senior policy has been formulated as

development and maintenance of qualifications, com-

petencies, productivity, flexibility and satisfaction at

work among the individual employee until he/she

leaves Novo Nordisk in order to go to pension. Ef-

forts are made that the senior period should be planed

no matter whether it concerns development and

maintenance of the current job, job change or earli-

er/later withdrawal. As part of this planning, one at-

tempt from the firm’s side to convince the employees

to remain in the firm until age 67. The planning takes

place as mutual processes between the firm and the
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employee, and it is a key objective that these process-

es take place in an open and valuable way.

4. Thecurrentdebateaboutearly exit/early retirement

The Danish debate on early exit/early retirement has

been conducted without alarmist or apocalyptic pre-

dictions about the burdens to future generations from

demographic ageing. In 1995, the Ministry of Fi-

nance, an important political actor and normally a

hard-liner in the debate on public expenditures, is-

sued a publication about the pension system and the

future of age-dependency (Finansministeriet 1995).

The publication called attention to the many alter-

native possibilities for financing of the future growth

in the demographic age burden.  The report noted

that the fall in unemployment to 4-5% would be able

to finance an increase in the age burden (a level of un-

employment which has almost been achieved today)

or that a reduction of the public debt would be able

to finance the increase in the age burden (in this area,

too, much progress has been made since 1995).

That the debate is not controlled by crisis scenarios

has possibly also made it difficult to generate changes.

For example, attempts to reform the early retirement

scheme in 1999 caused political turmoil. Before the

general election in the early 1998, the prime minister

(Poul Nyrup Rasmussen) gave the impression that the

Social Democratic Party would not make changes in

the early retirement scheme. Shortly after the gener-

al election, however, the newly formed government,

under the same Prime Minister, introduced major

changes in the early retirement scheme. Historically,

however, the trade unions have considered the early

retirement scheme to be “their” welfare policy. Thus,

local branches of trade unions were strongly opposed

to reforms in early retirement policy and aired their

dissatisfaction in public. In consequence, the gov-

ernment was forced to make several concessions on

the draft Bill of the early retirement reform. Further-

more, the prime minister was forced to publicly apol-

ogise for pre-election remarks intimating that the

government had no intentions of changing the early

retirement scheme. Nevertheless, the damage was

done. The reform pushed the government into the po-

sition of being untrustworthy, leading to a dramatic

decline in public support of the government. This was

a contributing factor in the victory of the centre-right

parties in the November 2001 elections and the sub-

sequent change of government.

The newly created right-right government seeks to re-

duce the opportunities for early retirement. But up to

now, the new government is not prepared to pay the

political costs of changing the welfare state in order

to make it less attractive to retire from the labour

market, though the government has stated that the

‘service-job’ scheme will not be prolonged. Therefore,

the new government will most probably continue the

trend of recent years whereby one attempts with mul-

ti-dimensional and gradual changes. Primarily, at-

tempts have been made to create a more inclusive

labour market. And this has occurred without utilis-

ing ‘shock treatments’ in the form of dramatic re-

ductions in welfare benefits, insofar as such drastic

measures will only create further social and human

suffering.
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4.2.2 La France :  Allonger la vie 
professionnelle : état des lieux2

En France, l'allongement de la vie professionnelle est

envisagée sous deux aspects :

• un allongement au sens strict de relèvement de l'â-

ge de la retraite,

• un allongement au sens d'un réel maintien dans

l'emploi jusqu'à l'âge de la retraite.

En l'absence pour l'instant d'une réforme du système

de retraite, les mesures visant à favoriser l'allonge-

ment de la vie professionnelle relèvent du second

aspect, et ont pour objectif la modification des com-

portements de cessation précoce d'activité.

1. Politiques et mesures publiques

Parmi les politiques qui peuvent contribuer à pro-

longerlavieprofessionnelle,certainesvisentdirectement

cet objectif, d’autres y contribuent indirectement.

Il n’y a pas eu jusqu’à présent de réforme d’ensemble

du système de retraite. Seule une réforme partielle,

concernant les salariés du secteur privé, a été mise en

place en 1993 par le gouvernement Balladur. Elle se

traduit par d’important changements pour la retrai-

te du régime général :

• la durée de cotisation pour bénéficier d’une retrai-

te à taux plein est progressivement relevée de 150

à 160 trimestres en 2003,

• le nombre des meilleures années utilisées pour cal-

culer le salaire moyen passe progressivement de 10

à 25 ans en 2008,

• les salaires antérieurs et les pensions de retraite sont

désormais indexés sur les prix et non plus sur les

salaires.

Cette modification des règles incite à poursuivre son

activité professionnelle de façon très différente selon

les générations. Selon le rapport du Conseil d’Orien-

tation des Retraites (2001), seuls 20% des hommes

et 25% des femmes sont touchés par le passage à 40

annuités dans les générations 1943-1947, qui parti-

ront à la retraite à partir de 2003. En revanche, 44%

des personnes nées entre 1070 et 1074 seraient

concernés en raison d’une entrée plus tardive dans la

vie active. 

Les principales actions des pouvoirs publics visent à

réduire et à cibler les dispositifs de sortie anticipée.

Diverses mesures ont été prises dans ce sens.

Au cours des dernières années, le gouvernement a dé-

cidé de poursuivre la diminution du nombre de dé-

parts anticipés réalisés dans le cadre du dispositif

public asfne. Ce dispositif doit désormais «être uti-

lisé principalement dans le cas de licenciements col-

lectifs par des petites et moyennes entreprises ou des

entreprises en grande difficulté (redressement ou li-

quidation judiciaire) ou dans des marchés du travail

locaux très déprimés». La contribution financière

payée par les entreprises qui utilisent le dispositif

asfne a été relevée en février 2001, accroissant le co-

ût direct de ce dispositif.

Depuis février 2000, un nouveau dispositif, la cessa-

tion anticipée d’activité de certains travailleurs sala-

riés (cats) vise spécifiquement les salariés qui ont

connu des conditions de travail pénible au cours de

leur vie. Ce dispositif permet, lorsque les partenaires

sociaux de branche et d’entreprise l’ont prévu dans

un accord, une cessation totale ou partielle d’activi-

té pour certains salariés à partir de 55 ans. Lorsque

les salariés remplissent certaines conditions (avoir

travaillé 15 ans en équipes successives ou à la chaî-

ne, ou au moins 200 nuits par an pendant 15 ans, ou

2 Cette étude de cas a été rédigée par Mme A. Jolivet, chercheur à 
l’Institut de recherches économiques et sociales, Paris.
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être travailleur handicapé), l'Etat prend partiellement

en charge à partir de 57 ans le revenu de remplace-

ment qui leur est versé. Cette participation est pro-

gressive en fonction de l’âge d’adhésion au dispositif

(20% pour une adhésion à 55 ans, 35% à 56 ans et

50% à 57 ans et plus). Ces départs peuvent s’éche-

lonner sur 5 ans maximum. Le dispositif cats est

donc conçu comme un dispositif transitoire, et pré-

voit des efforts d’adaptation des entreprises : les en-

treprises devront être passées aux 35 heures (ou durée

annuelle de 1600 h), avoir mis en place des disposi-

tions concernant la gestion prévisionnelle de l’emploi,

le développement des compétences de leurs salariés

et l’adaptation à l’évolution de leur emploi. Actuel-

lement 16 branches ont signé un accord de ce type

(notamment la métallurgie, les banques, le bâtiment

et les travaux publics, la chimie, la plasturgie et le tex-

tile). 

Enfin, l’allocation de remplacement pour l’emploi

(arpe), dispositif créé par les partenaires sociaux en

1995 et régulièrement reconduit depuis, sera suppri-

mé à partir de janvier 2003. Il permettait aux sala-

riés du secteur privé qui avaient contribué durant au

moins 40 ans de partir en contrepartie de l’embau-

che d’un demandeur d’emploi. 

Il n’existe pas en France de dispositions constitu-

tionnelles visant à lutter contre la discrimination sur

l’âge. L’essentiel des dispositions légales figure dans

le Code du travail. Cependant là aussi, il n’existe pas

de règle générale de non-discrimination sur l’âge, et

seules certaines dispositions font explicitement réfé-

rence à l’âge. L’âge est expressément mentionné par-

mi les critères de licenciement : les difficultés de

réinsertion professionnelle des salariés âgés doivent

notamment être prises en compte pour définir ces cri-

tères, et la jurisprudence précise que l’ordre des li-

cenciements doit être motivé, l’âge ne pouvant

constituer à lui seul un motif légitime de rupture. Le

Code du travail prévoit en outre que l’employeur qui

rompt le contrat de travail d’un salarié âgé de 50 ans

ou plus, ouvrant droit à indemnisation par le régime

d’assurance-chômage, doit verser à l’unedic une

contribution spéciale (dite « contribution Delalan-

de») dont le montant varie selon l’âge du salarié, avec

certaines exceptions (en particulier lorsque le salarié

concerné était demandeur d’emploi et avait été em-

bauché après 50 ans). Enfin, un salarié ne peut être

mis à la retraite unilatéralement par son employeur

s’il ne bénéficie pas d’une retraite à taux plein.

L’adoption le 16 novembre 2001 d’une loi sur la lut-

te contre la discrimination où l’âge figure explicite-

ment comme critère discriminatoire est donc une

grande nouveauté. Néanmoins, la loi stipule que « les

différences de traitement ne constituent pas une dis-

crimination lorsqu’elles sont objectivement et rai-

sonnablement justifiées par un objectif légitime,

notamment par des objectifs de politique de l’emploi,

et lorsque les moyens de réaliser cet objectif sont ap-

propriés et nécessaires» (art. 3). Deux exemples de

différence de traitement non discriminatoire sont ci-

tés : « l’interdiction de l’accès à l’emploi ou la mise en

place de conditions de travail spéciales en vue d’as-

surer la protection des jeunes et des travailleurs âgés»,

« la fixation d’un âge maximum pour le recrutement,

fondée sur la formation requise pour le poste concer-

né ou la nécessité d’une période d’emploi raisonna-

ble avant la retraite ». Ce dernier exemple vise

particulièrement la fonctionpublique,oùuneduréede

cotisation de 15 ans est nécessaire pour bénéficier du

régime de retraite de la fonction publique.

Enfin, une réforme de la formation professionnelle

continue est actuellement en cours. Elle vise à ré-

duire les inégalités d’accès à la formation continue,

en particulier selon le sexe et le niveau de qualifica-
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tion. Le premier volet de cette réforme a été adopté

le 19 décembre 2001, dans le cadre d’une large loi

de modernisation sociale. Il élargit notamment la loi

de 1992 sur la validation des acquis professionnels

en créant un mécanisme de validation des acquis de

l’expérience. Toute personne engagée dans la vie ac-

tive pourra obtenir la totalité d’un diplôme, d’un ti-

tre à finalité professionnelle ou d’un certificat de

qualification d’une branche en faisant valider les ac-

quis de son expérience (notamment professionnelle

mais aussi sociale, associative, syndicale…). La du-

rée minimale d’expérience requise est ramenée de 5

à 3 ans. 

2. Les mesures de gestion des âges dans les entreprises

Le recrutement de salariés âgés fait rarement l’objet

d’actions spécifiques. Par ailleurs, les entreprises n’in-

citent pas leurs salariés à rester au-delà de l’âge de la

retraite. Beaucoup d’entreprises continuent à recou-

rir aux cessations anticipées, soit en utilisant les

dispositifs publics aujourd’hui fortement limités, soit

en licenciant les salariés suffisamment âgés pour bé-

néficier de prestations chômage spécifiques, soit en-

core en assumant complètement le coût du passage à

l’inactivité (préretraites d’entreprise). Certaines cher-

chent cependant à évoluer vers un maintien dans

l’emploi jusqu’à l’âge de la retraite. Les pratiques des

entreprises françaises à l’égard des salariés âgés relè-

vent principalement d’une ou plusieurs des quatre di-

mensions suivantes : formation, aménagement du

temps de travail, amélioration des conditions de tra-

vail, gestion des carrières.

En France, l’accès à la formation est très inégalitaire

selon l’âge. L’accès est d’autant plus réduit que l’ef-

fort de formation est limité. Dans certaines branches

d’activité, telles que la banque, l’assurance, les en-

treprises offrent une formation bien au-delà de 50

ans, mais dans d’autres, la construction par exemple,

l’accès à la formation se réduit considérablement

après 40 ans. En outre, la formation continue béné-

ficie principalement aux salariés ayant le meilleur ni-

veau de formation initiale. Le décalage de formation

initiale entre jeunes et âgés tend donc à réduire leur

accès à la formation continue. Néanmoins, certains

accords d’entreprise visent à favoriser une certaine

égalité de traitement des salariés d’âge différent.

Quelques accords de grandes entreprises et certains

accords de branche sur le passage aux 35 heures re-

connaissent déjà un droit individuel à la formation en

contrepartie d’un cofinancement par le salarié (for-

mation en partie sur le temps hors travail). Gérer sa

formation sur plusieurs années est rendu possible par

un compte épargne-formation, ou par l’usage du

compte épargne temps pour financer des congés pour

formation. Toutes ces dispositions visent à favoriser

l’accès à la formation pour l’ensemble des salariés,

pas spécifiquement pour les travailleurs âgés.

En ce qui concerne l’aménagement du temps de tra-

vail, les salariés âgés peuvent passer à temps partiel

soit du fait de leur âge soit en raison d’une volonté

plus large de développer le temps partiel dans l’en-

treprise. Le temps partiel en fin de carrière prémunit

l’entreprise contre une perte brutale de savoirs et de

savoir-faire tout en favorisant le renouvellement du

personnel et le rééquilibrage de la pyramide des âges.

L’amélioration des conditions de travail peut égale-

ment viser l’ensemble des salariés ou cibler plus spé-

cifiquement les salariés âgés. Compte tenu du

vieillissement de la main-d’œuvre, certaines entre-

prises cherchent à mesurer le niveau de pénibilité des

postes et à modifier leur conception en intégrant des

impératifs ergonomiques. Les accords CATS, parce

qu’ils sont de durée limitée, contribuent notamment

à développer ces actions dans les entreprises indus-

trielles (Peugeot, Michelin par exemple).
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Enfin, la gestion des carrières vise à donner aux

responsables des ressources humaines des moyens

pour remotiver et pour reconvertir/reclasser les sala-

riés âgés au sein de l’entreprise. Les salariés âgés

connaissent en effet tôt ou tard un plafonnement de

carrière, principalement pour des raisons propres à

l’entreprise : les critères de promotion défavorisent les

salariés âgés, les augmentations de salaire leur sont

moins attribuées parce qu’ils ont un niveau de rému-

nération élevé pour leur catégorie, le marché interne

du travail est segmenté, la structure par âges est dés-

équilibrée ou l’entreprise doit favoriser la promotion

des salariés plus jeunes pour les retenir. Par ailleurs

l’évolution très forte des métiers dans certains sec-

teurs impose aujourd’hui des réaffectations impor-

tantes aux salariés âgés. L’une des préoccupations des

entreprises est donc de préparer les quadragénaires

actuels à évoluer jusqu’à la retraite.

Les quatre exemples suivants de gestion des âges

montrent la diversité des approches et des contextes.

Usinor

Usinor est une très grande entreprise sidérurgique em-

ployant 41 000 personnes. C’est l’une des entrepri-

ses phare de la gestion des âges en France. Sa politique

vis-à-vis des salariés âgés est issue de la décision pri-

se en 1987 de ne plus utiliser les préretraites totales

à partir de 50 ans, très largement utilisées depuis la

fin des années 70. L’objectif était de remonter dès

1990 l’âge de départ à 60 ans. Dans un contexte très

compétitif combinant progrès technique continuel,

une diversification de la production et des impératifs

de qualité toujours croissants, augmenter progressi-

vement l’âge de départ a conduit Usinor à mettre en

place plusieurs actions.

L’accord «A. Cap 2000» signé en 1991 substitue la

logique compétence à la logique de poste de travail.

L’évolution de carrière est désormais liée à l’évolution

du savoir-faire professionnel validé par la hiérarchie.

Un parcours de carrière est défini pour et avec chaque

salarié, où la formation joue un rôle essentiel. L’ac-

cord «Cap 2010» signé en 1999 vise également à per-

mettre un accès régulier à la formation pour tous les

salariés.

Pour gérer les effectifs sans recourir aux préretraites,

priorité a été donnée depuis 1995 à la réduction vo-

lontaire du temps de travail. Dans le récent accord

collectif «Cap 2010», un temps partiel d’aménage-

ment de carrière (tpac) a été créé pour les personnes

entrant dans leurs 10 dernières années avant l’accès

à une retraite à taux plein. Les salariés à temps plein

peuvent passer à 80% avec un salaire correspondant

à 85% du salaire antérieur à temps plein. De plus ils

bénéficient de 13 jour par an sur leur compte épar-

gne temps durant leur 4 premières années en tpac, 8

jours par an ensuite. Les salariés déjà à temps partiel

peuvent passer en tpac, en conservant leur temps de

travail antérieur. En 2001, presque la moitié des sa-

lariés a 50 ans et plus et 37% des salariés travaillent

à temps partiel.

Enfin, face à la montée des problèmes d’inaptitudes

avec l’avance en âge et à l’impossibilité de reclasser

les salariés sur des postes doux, Usinor cherche d’au-

tres solutions telles que le rapatriement des postes ac-

tuellement sous-traités (gardiennage, nettoyage par

exemple).

Caisses d'Epargne et de Prévoyance

Le groupe Caisse d’Epargne emploie 42 000 person-

nes, réparties sur 34 Caisses d’Epargne régionales.

Depuis quinze ans, les missions, le statut des banques

du groupe et les compétences nécessaires ont beau-

coup évolué. Les effectifs ont parallèlement fortement

augmenté. Or 65% des salariés ont un niveau de di-
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plôme inférieur au baccalauréat. Les effectifs sont au-

jourd’hui stabilisés, les accords de réduction du temps

de travail permettant cependant des embauches.

Le groupe disposait d’un système de retraite particu-

lièrement avantageux puisqu’il permettait aux sala-

riés ayant 30 années d’ancienneté de partir à 55 ans

pour les hommes et à 50 ans pour les femmes, avec

des abattements. Le recrutement à des niveaux de for-

mation plus élevés (bac+3 ou bac+5), donc plus tar-

dif,  impliquait de retarder l’âge de départ. Par ailleurs

la structure par âge de l’entreprise ne permettait plus

d’assurer financièrement le maintien de ces conditions

de départ. Le système a été supprimé et un nouvel ac-

cord collectif national a été négocié en 1999 avec les

partenaires sociaux.  Outre l’adhésion au régime

complémentaire agirc-arrco, un système transitoi-

re de préretraite totale avant l’âge légal de la retraite

a été mis en place pour les salariés qui sont très près

de remplir les conditions de départs en retraite du sys-

tème de retraite antérieur (personnes nées en 1951 et

avant cumulant 30 années de cotisations, femmes

nées en 1954 et avant). 

Cet accord sur la réforme du régime de retraite pré-

voyait d’ouvrir des négociations sur la mise en place

d’un dispositif de préretraite progressive. Système

« transitoire » et préretraite progressive (prp) sont

considérés comme des outils complémentaires visant

à résoudre le fort déséquilibre de la pyramide des

âges. Deux objectifs sont poursuivis à travers la prp :

mettre en place une autre gestion des fins de carriè-

re, répondre au fort déséquilibre de la pyramide des

âges, très fortement concentrée sur les âges médians.

La prp prendra à terme le relais des départs anticipés

en permettant à la fois le maintien des compétences

suffisamment longtemps dans l’entreprise, un relève-

ment d’ores et déjà de l’âge de départ et l’embauche

de jeunes. 

Peugeot

Le groupe psa Peugeot Citroën, employant 117 900

personnes en France, a signé en 1999 un accord ca-

sa (accord conçu spécifiquement pour le secteur auto-

mobile, élargi ensuite à la métallurgie et qui a servi

de modèle au dispositif cats) organisant le départ de

12 500 salariés entre 55 et 57 ans jusqu’en 2005. Pour

le pdg de psa, « il faut à présent anticiper et se pré-

parer au fait que les gens travailleront sans doute,

dans l’avenir, jusqu’à 65 ans».

Le groupe a donc signé en mars 2001 un important

accord sur l’amélioration des conditions de travail. Il

remplace le précédent accord de 1995 sur l’amélio-

ration permanente des conditions de travail. L’objec-

tif est de relancer la politique d’amélioration des

conditions de travail pour obtenir une meilleure adé-

quation entre les postes de travail et les capacités phy-

siques et mentales des salariés, notamment compte

tenu du vieillissement du personnel. Les conditions de

travail seront prises en compte dès la conception des

nouveaux véhicules «pour que le plus grand nomb-

re de postes puissent être tenu par tous les salariés».

Par ailleurs, chaque établissement industriel cons-

truira un plan annuel d’amélioration des conditions

de travail.

Dans son accord sur le passage aux 35 heures, psa re-

connaît un droit individuel à la formation en contre-

partie d’un cofinancement par le salarié (formation

en partie sur le temps hors travail) et crée un comp-

te épargne-formation.

Enfin, une réflexion est en cours sur les fins de car-

rière, à partir des outils existant déjà (bilans de com-

pétence, outplacement, formation, organisation

flexible du temps de travail). 
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UCANSS (Union des Caisses nationales 

de sécurité sociale)

L’ ucanss est l’organisme qui gère les 180 000 sala-

riés de l’ensemble des Caisses de sécurité sociale, la

gestion des effectifs restant du ressort de chaque cais-

se. A partir du constat d’une forte augmentation de

l’âge moyen des salariés dans certains secteurs d’ac-

tivité, il a été décidé en 1995 de sensibiliser les ges-

tionnaires des caisses pour qu’ils mettent en place une

politique des ressources humaines plus adaptée et dé-

veloppent une gestion prévisionnelle des ressources

humaines.

adages (Agir pour le développement de la gestion des

âges) est un programme de réflexion et de formation

sur les enjeux et méthodologies de l'analyse démo-

graphique et sur les points clés de la gestion des âges

et du vieillissement. Il fournit aux gestionnaires les

clés de lecture et d’interprétation des données démo-

graphiques de leur organisme (structure par âges,

par métiers, par niveaux de qualification). Il s’appuie

sur la mise au point et la diffusion d’un logiciel d’a-

nalyse démographique, accompagnée de clubs d’é-

changes.

Le projet Impact (Investissement Métiers pour la Pré-

vision et l'Accompagnement des Changements Tech-

nologiques), mené pendant ces quatre dernières

années par l’Observatoire de l’évolution de l’emploi

et des compétences, répondait à un double objectif :

étudier les conséquences des évolutions technolo-

giques sur les salariés en milieu de carrière, accom-

pagner une vingtaine de caisses locales dans

l’évolution de leur organisation. Il a mis en évidence

les conditions de réussite du changement, notam-

ment la prise en compte de l’expérience des individus

dans la formation, la nécessité d’associer les utilisa-

teurs à la conception des logiciels.

3. Le débat actuel

Il existe aujourd’hui, après publication du premier

rapport du Conseil d’Orientation des Retraites

(2001b) et du rapport Quintreau (2001) un consen-

sus sur la nécessité d’une politique volontariste de ges-

tion des âges. Il s’agit :

• de modifier les perceptions et les comportements

des entreprises, des administrations et des salariés,

• de limiter le recours aux préretraites et inciter au

retrait progressif

• d’adapter les emplois au vieillissement des salariés

(en encourageant la formation tout au long de la

vie, en agissant sur les conditions et l’organisation

du travail, en valorisant les compétences des tra-

vailleurs expérimentés),

• de créer un environnement réglementaire favora-

ble (possibilité de cumul emploi-retraite, élimina-

tion de la discrimination sur l’âge).

Cette politique est considérée comme un volet essen-

tiel de la politique des retraites et doit constituer un

préalable à une augmentation de la durée de cotisa-

tion. Elle devrait être bâtie par l’Etat et les partenai-

res sociaux dans le cadre d’une conférence tripartite.

La Ministre de l’emploi et de la solidarité, E. Guigou,

a chargé B. Quintreau de préparer cette conférence

qui pourrait se tenir à l’automne.

L’essentiel du débat concerne donc les voies de ré-

forme du système de retraite. Le Premier ministre a

rappelé l’attachement au système de retraite par ré-

partition. Dans ce cadre, le Conseil d’Orientation des

Retraites soutient l’idée d’une combinaison de

moyens, mais le débat reste centré sur deux points

principaux : le recul de l’âge de la retraite et l’allon-

gement de la durée de cotisation. Organisations pa-

tronales et syndicats ont sur ces deux points des

positions radicalement opposées. Les différences de

durée de cotisation existant entre les régimes privés
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et publics sont particulièrement contestées, avec des

positions très diverses des syndicats sur la façon de

parvenir à une égalité entre les salariés du privé et les

fonctionnaires : alignement de tous sur une durée de

cotisation de 40 ans ou retour à 37,5 années.

Une voie moins contestée consisterait à offrir davan-

tage de choix aux individus, par exemple en modi-

fiant les abattements en cas de retraite anticipée ou

les majorations en cas de départ différé et en favori-

sant la retraite progressive. En revanche, la suppres-

sion ou l’assouplissement de l’interdiction du cumul

emploi-retraite, instituée en 1982, n’est pas pour

l’instant à l’ordre du jour compte tenu du niveau du

chômage.

Enfin la revendication du départ en retraite dès que

les 40 annuités sont atteintes, quel que soit l’âge, ne

s’est pas imposée pour l’instant. Se dessine plutôt l’i-

dée d’une différenciation de l’âge de départ selon la

pénibilité des emplois. Les salariés ayant connu des

postes pénibles pourraient avoir accès à une retraite

à taux plein plus tôt, les entreprises ayant en contre-

partie à verser des cotisations accrues.

Dans l’état actuel du débat, la prolongation de l’ac-

tivité professionnelle est envisagée uniquement com-

me le résultat d’un choix individuel, qui peut être

rendu avantageux (alors qu’il est pour l’instant neu-

tre voire défavorable), mais en aucun cas comme une

situation imposée.
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4.2.3 Extending working lives in the Uni-
ted Kingdom – Public policies and
employer case studies3

Introduction

The first section of this report outlines developments

in labour market programmes and examines their

success.  This is followed by a review of relevant so-

cial security reforms and a discussion of the UK’s

strategic approach to tackling the effects of popula-

tion ageing. The second section of the report outlines

three case studies of age management policies in

firms.  The final section of the report briefly reviews

the current debate in the UK.

1. Public policy and measures

Labour market programmes

Over the last decade UK policy makers have begun

to implement policies aimed at the employment of

older workers.  This contrasts with the 1980s when

policy making was explicitly aimed at the exclusion

of this group.  In a recent policy statement the Labour

Government announced that a member of the Cabi-

net, the social security secretary, was to be given spe-

cific responsibility for policy towards people aged 50

and over .  This Minister stated that this is the first

time that UK policy makers have taken the needs of

the over 50s seriously .  In fact, a new policy empha-

sis on the inclusion of older workers began to emerge

at the end of the 1980s. However, there is little evi-

dence that the policies that were introduced : wage

subsidies, education campaigns among employers, re-

moval of age barriers to Government training pro-

grammes and changes to state pension rules had

much impact on older workers’ labour force partic-

ipation rates.  It is hard to say why this was the case

since evaluations have not been undertaken for most

initiatives. In the case of education campaigns among

employers, where evaluations have been undertaken

they point to ignorance of the campaigns and a lack

of interest in the issue among employers as being im-

portant factors.

One important battleground during the debate on

older workers in the uk in the last decade has been

that of legislation versus voluntary persuasion and

education in overcoming workplace age barriers.

Throughout the 1990s the Government firmly ruled

out legislating, despite lobbying from groups repre-

senting older people amongst others.  However, the

eu Directive for Equal Treatment in Employment

commits the Government to legislate to proscribe age

discrimination by 2006.  As a first step, the Govern-

ment will be consulting widely about the issues the

directive raises for the uk.  It has set up an advisory

group made up of members of the Confederation of

British Industry, Trade Union Congress, Small Busi-

ness Service, Chartered Institute of Personnel and De-

velopment, Employers Forum on Age, Institute of

Management, British Chambers of Commerce and

Age Concern.  This will begin consulting on the con-

tent of the legislation in 2001.  The Department of

Trade and Industry has responsibility for drafting the

legislation.

Following consultation the Government’s Code of

Practice on Age Diversity was launched in the spring

of 1999 and accompanied by a media campaign.  To

date, 68,000 copies have been issued.  This sets out

principles of non-age biased employment practices.

Included is guidance on the application of the prin-

ciples and examples of best practice.  The Govern-

ment committed itself to evaluating the impact of this

campaign. A preliminary evaluation of the code three

months after its launch indicated that awareness

amongst business was low.  Among 430 businesses

contacted by an independent research agency 30 per

3 Philip Taylor, Cambridge Interdisciplinary Research Centre on 
Ageing, University of Cambridge, United Kingdom
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cent were unaware of the existence of the code, less

than 10 per cent intended to make any changes in the

way they recruited or trained, and 60 per cent stated

that a code would make no difference to the way they

ran their businesses.  Similarly the cbi's Employment

Trends Survey 2000 found that although half of em-

ployers surveyed were aware of the code, only nine

per cent were using it.

More recent findings provide confirmatory evidence

regarding the limited impact of the code.  Govern-

ment commissioned research  found that in the view

of approximately two-fifths of employers surveyed,

the Government has done too little to tackle age dis-

crimination in employment with 33 per cent at wave

three thinking the Government has done enough or

too much and 25 saying that they did not know.  Over

the three waves of an evaluation of the impact of the

code awareness of it increased from 23 per cent to 37

per cent of respondents.  However, a very small num-

ber of respondents – nine per cent at wave 3 – had

seen a copy.  More representatives of larger compa-

nies had seen a copy of the code – one in five larger

employers compared to one in twelve smaller em-

ployers.  A very small number – two per cent at wave

3 – of companies stated that they had changed poli-

cies as a result of the code.

As the workforce ages, employers will require con-

siderable support in the form of tools and method-

ologies in the development of policies on age.

Another requirement is for the development of a

strong business case for the employment of older

workers and clear evidence that policies of age di-

versity impact on the bottom line.  Such information

is currently lacking.  However, in the case of smes in

particular it is likely that only rudimentary human re-

source policies will exist and equality and diversity

issues will be low down on the priorities of many.  A

framework of basic human resource management

skills must be provided before moving forward to

tackle specific issues such as age diversity.

On the other hand, given that the implementation of

the code is still in its early days it would be unwise to

label it a failure on the basis of these findings alone.

But they can be taken as an indication of the consid-

erable amount of convincing employers will require

before they begin to implement age-aware human re-

source management policies.  The Government re-

cently announced the launch of a major publicity

campaign aimed at increasing awareness of the code

and of the issue of age discrimination more general-

ly.  However, while there is no doubt that voluntary

persuasion among employers would be far preferable

to legislation, on the basis of the findings of research

reported above voluntary persuasion of employers

will have limited impact on the development of work-

place policies on age.

In addition to publishing its code of practice on age

diversity the Government has banned upper age lim-

its in recruitment advertisements in official job cen-

tres.  In 1998 it also committed itself to publish

annual Key Indicators showing the position of older

workers in the labour market .  Since 2000 the gov-

ernment has run Age Diversity in Recruitment

Awards of Excellence and has aimed to raise aware-

ness of the issue in specific sectors via the placement

of articles in trade publications and more broadly via

articles in the general business and regional press.

In April 2000 it also implemented a new programme

for non-working older people - New Deal 50 plus -

which aims to provide them with the practical assis-

tance and support needed to compete effectively in

the labour market.  It offers employment advice to

non-employed older people who have been claiming
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benefits for at least six months or more and who wish

to return to work.  The programme is voluntary and

is open to people inactive on benefits as well as those

who are registered unemployed.  A wide range of

practical help from a Personal Adviser is available :

help with job-search skills, costs for travelling to in-

terview, work-based learning for adults and work tri-

als.  There is also a range of help specifically for

people with disabilities.  It pays an Employment

Credit – an extra £60 a week, tax free, on top of a

person’s wage if they take a full-time job - £40 for a

part-time job.  This top-up money is paid directly to

the employee - not the employer.  New Deal 50 plus

guarantees a take home wage of at least £180 a week

(over £9,300 a year) for the first year of work in the

case of full-time employment.  The Employment

Credit can also be used to help set up a small busi-

ness.  An in-work Training Grant of up to £750 is al-

so available.

The following tables provided by the Employment

Service report on recent take-up of New Deal 50 plus

employment credits and training grants.  Table 1

shows that there has been a steady increase in the take

up of New Deal 50 plus since April 2000.  The table

also shows that two-thirds of clients are men.

Table 1 : Number of New Deal 50 plus Employment

credit starts at month end, Great Britain
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Month Total Males % Females %
.....................................................................................................
Apr-00 1731 1300 75 431 25
.....................................................................................................
May-00 2434 1767 73 667 27
.....................................................................................................
Jun-00 3002 2168 72 834 28
.....................................................................................................
Jul-00 2557 1856 73 701 27
.....................................................................................................
Aug-00 2489 1779 71 710 29
.....................................................................................................
Sep-00 3265 2294 70 971 30
.....................................................................................................
Oct-00 3285 2248 68 1037 32
.....................................................................................................

Nov-00 3403 2267 67 1136 33
.....................................................................................................
Dec-00 2664 1794 67 870 33
.....................................................................................................
Jan-01 2186 1479 68 707 32
.....................................................................................................
Feb-01 2717 1868 69 849 31
.....................................................................................................
Mar-01 3284 2319 71 965 29
.....................................................................................................
Apr-01 2605 1839 71 766 29
.....................................................................................................
May-01 3293 2269 69 1024 31
.....................................................................................................
Jun-01 3203 2268 71 935 29
.....................................................................................................
Jul-01 2921 2054 70 867 30
.....................................................................................................
Aug-01 3163 2199 70 964 30
.....................................................................................................
Total 48202 33768 70 14434 30

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Table 2 : Employment status
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Month (1) % (2) % (3) %
.....................................................................................................
Apr-00 1309 76 422 24 181 10
.....................................................................................................
May-00 1791 74 643 26 276 11
.....................................................................................................
Jun-00 2218 74 784 26 371 12
.....................................................................................................
Jul-00 1880 74 677 26 355 14
.....................................................................................................
Aug-00 1837 74 652 26 325 13
.....................................................................................................
Sep -00 2284 70 981 30 423 13
.....................................................................................................
Oct-00 2263 69 1022 31 361 11
.....................................................................................................
Nov-00 2305 68 1098 32 334 10
.....................................................................................................
Dec-00 1834 69 830 31 319 12
.....................................................................................................
Jan-01 1535 70 651 30 273 12
.....................................................................................................
Feb-01 1870 69 847 31 355 13
.....................................................................................................
Mar-01 2278 69 1006 31 416 13
.....................................................................................................
Apr-01 1842 71 763 29 346 13
.....................................................................................................
May-01 2290 70 1003 30 425 13
.....................................................................................................
Jun-01 2283 71 920 29 364 11
.....................................................................................................
Jul-01 2035 70 886 30 345 12
.....................................................................................................
Aug-01 2206 70 957 30 344 11
.....................................................................................................
Total 34060 71    14142 29 5813 12

(1) Full time (2) Part time (3) Self employed

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Table 2 shows that clients generally move into full-

time employment, although a large minority  – almost

one third – move into part-time employment.
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An evaluation of New Deal 50 plus has been under-

taken. Very early findings from interviews among a

small group of clients (38) were that overall impres-

sions of the programme were positive. The main el-

ement of the programme was felt to be the

Employment Credit, about which views were posi-

tive.  Clients felt that it was an incentive to take low

paid work both in terms of level and reliability of in-

come. While the level of the credit was considered ac-

ceptable there were concerns that it only lasted for

one year.  Bearing out the above findings, few had

heard of or were interested in the training grant ele-

ment of the programme. Also, support provided by

a Personal Advisor was less likely to be cited than the

Employment Credit. Further research among Em-

ployment Service and Benefits Agency staff found

that, as with clients, the Employment Credit was re-

garded as the key feature of the programme. It was

regarded as having the effect of reducing clients'

reservation wages and increasing the number of jobs

they were willing to consider. By contrast the train-

ing grant was largely viewed as irrelevant, difficult to

understand and use and not to be an influence on

clients' behaviour.  A view was that the programme

ended too abruptly once the client-entered work and

that follow-up support would be beneficial.

A further survey of 1,127 participants carried out in

October 2000 found that clients tended to be clus-

tered around the lower end of the age range for eli-

gibility (the average age was 55).  Most clients were

male. Confirming the earlier findings, the training

grant was hardly used. This research suggested that

the value of the Employment Credit was less clear-

cut.  Over half those surveyed stated that they would

have taken a job anyway, although it had encouraged

almost two-thirds (63 per cent) to take a job earlier

than they otherwise would, and over two-fifths (43

per cent) to stay in the job for longer than they might

otherwise have done.  The main factors influencing

whether or not a client had entered work were that

they were aged 55 or younger, female, not had a long

spell of previous unemployment, and being convinced

by the availability of the Employment Credit to take

a job with a lower wage.  Regarding what they

thought they would do after the credit ended, 40 per

cent of clients felt they would probably remain in the

job, 11 per cent felt that they would return to bene-

fits, while the rest had plans to remain in work and

increase their earnings.  

The government is also in the process of piloting 3rd

Age Apprenticeships in some sectors. A recent initia-

tive is the Age Positive website (http ://www.agepos-

itive.gov.uk/). This was launched in 2001 and

comprises a variety of informative and interactive fea-

tures including : employer case studies, a discussion

forum, advice and guidance, updates on the Govern-

ment's Age Positive campaign and progress towards

legislation.  The Second Chance website (http

://www.dfee.gov.uk/secondchances) provides advice

and guidance to older workers wishing to undertak-

ing learning activities.

Social security

The uk is gradually raising the state pension age for

women to that of men, although it is not clear what

effect such a move will have on the employment pat-

terns of women aged 60 or over.  In addition, to re-

duce public expenditure on health and welfare costs

associated with an ageing population the govern-

ment allows income from work and pensions to be

obtained simultaneously.  The ‘earnings rule’ which

restricted the amount those beyond pension age could

earn before their National Insurance pension was re-

duced was abolished in 1989. However, what effect

this change has had on participation rates is unclear.
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Strategic approaches

Recently, the House of Commons Education and Em-

ployment Committee report - Age Discrimination in

Employment - contained the following statement :

We have…emphasised the scope for better co-ordi-

nation between supply-side measures, such as New

Deal, and demand-side measures which affect em-

ployers' behaviour.  Similarly, if age diversity in em-

ployment is to be achieved, there should be synergy

between regeneration activities, employment assis-

tance programmes and anti-discrimination measures.

Tackling age discrimination and the increase in the

number of those claiming incapacity benefits requires

a co-ordinated approach which recognises the dif-

ferences in competitiveness and gross domestic prod-

uct per head between regions.  We recommend that

the Regional Development Agencies should include

achieving age diversity as a priority within the re-

gional employment action plans.

In fact some steps towards a whole of government ap-

proach to tackling age issues have already been taken.

The Better Government for Older People programme

was launched in June 1998 to improve the delivery of

services to older people at the level of local Govern-

ment. It ended in December 2000. This programme

established 28 pilot projects designed to pilot inte-

grated inter-agency projects tackling a range of issues

including employment and lifelong learning among

mature-age workers. The programme brought to-

gether central and local government, the voluntary

sector, academia and older people. The programme’s

aims were to improve public services for older people

by better meeting their needs, listening to their views

and encouraging and recognising their contribution.

The pilots involved a range of partnerships with cen-

tral government and the voluntary, private and com-

munity sectors, as well as older people themselves.

Some were wide-ranging and focused on developing

a comprehensive strategy for older people's services.

Others were more specific, looking at areas such as

health care, education, transport, housing and leisure

as well as other issues such as volunteering and con-

tributing to the community.

The program aimed to develop new ways of work-

ing across traditional organisational boundaries and

creating innovative solutions to problems. It also

aimed to demonstrate the benefits of taking a strate-

gic approach to meeting the challenges presented by

an ageing population. This work has provided the ba-

sis for the recommendations contained in a report -

All Our Futures - published in 2000. Its main rec-

ommendations for action relate to the need to com-

bat age discrimination, engage better with older

people, improve decision-making, meet older people’s

needs better, and promote a strategic and joined-up

approach to an ageing population.

Although the program has now come to an end, the

BGOP Network, a forum for local authorities, other

service providers and older people and their organi-

sations, continues. It offers access to best practice and

advice and support in developing effective solutions

to the challenges presented by an ageing population.

Recognizing that age discrimination impacts on many

areas of policy, the government has also created a

Ministerial Group on Older People to coordinate

work across government departments.

A recent report commissioned the government and

prepared by the Cabinet Office’s Performance and In-

novation Unit sets out a number of recommendations

for the development of policies towards people in the

third age. Key recommendations for government are

as follows :
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• Develop a strategy for setting out its vision of the

role and value of older people in society.

• Increase contact with and job-search assistance

for people on sickness and disability benefits.

• Provide careers information and advice for older

displaced workers.

• Raise the minimum age at which an immediate

pension is payable.

• Increase the transparency of occupational pension

schemes by showing the cost of early retirement in

company accounts.

• Promote the advantages of diversity and flexibili-

ty in working practices through a group of ‘cham-

pion’ employers.

Each Civil Service department is to review the case

for increasing its retirement age to 65.

The report recommends that responsibility for ac-

tioning its conclusions should rest with the Ministe-

rial Group for Older People. The group is taking

forward various strands of work under the banner

Life Begins at 50.

2. Employer case studies

The following section reports case studies of uk firms

with policies of age management.  Each case study

outlines the company policies and identifies the busi-

ness benefits of age management.  These case studies

and a number of others are available at the Age Pos-

itive Web site.

Leeds City Council

This local authority employs 35,000 staff. This case-

study focuses on the it Services department within

Leeds City Council. This comprises 220 staff, of

which 40% are over forty and of which 22 are over

fifty. The it Services department supports in excess

of 8,000 personal computers by way of 150 Novell4

Servers, 2 Bull Mainframes, 30 unix Servers and 250

networked main sites. The Voice and Datacomms

Team support 8000 Feature net and Ericsson lines. In

addition the department : 

• Supports the development of a number of major

projects; and 

• Provides it consultancy and strategy advice.

Business benefits 

The approach to equal opportunities and the re-

cruitment and retention of older developed by the

Council and the it Services department, enables the

Council to access a wide labour market for recruit-

ment. This is regarded as crucial to its ability to de-

liver services effectively and efficiently. From the

perspective of the it services department, its age neu-

tral policies in respect of training and development

have helped to improve retention rates (to 7% against

an it industry norm of 10-12%). The department has

also benefited from the fact that the investment made

in staff training and development is 'retained' with-

in the department. This has helped to improve the op-

erational efficiency of the overall department.

Management in it Services believe that older work-

ers have particular attributes including experience,

stability, and often an ability to deal with change with

equanimity. It has been found that these attributes are

of particular value within the it services department

- they bring an overall 'balance' to the dynamic of the

department. This has had a positive affect on staff

motivation and morale.

Human Resource Policies :

Equal Opportunities policies 

Human resource policies in the it services department

are developed under the umbrella of City Council
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wide policies. The Council's equal opportunities pol-

icy states that it aims to have a workforce that is rep-

resentative of the local population, and to «ensure

that no employee or prospective employee will be

treated unfavourably on the grounds of disability,

race, colour, ethnic origin, religion, age, sexuality or

gender » (Equal Opportunities Unit, Leeds City

Council, April 1999). Within the Council, there is a

focus on staff training to ensure that equal opportu-

nities policies are adhered to. Courses address age

discrimination by using case-study examples of how

age discriminatory practices should be avoided. As a

result of this, equal opportunities and the need to be

'age neutral' in recruitment and retention has a high

priority within the Council. Within it Services there

is a strong equal opportunities ethic. The depart-

ment sets targets for equal opportunities on an annual

basis via its Equality Action Plan. Managers in the de-

partment recognise that the 'it industry' tends to

favour younger employees. To combat this, they en-

courage applicants of all ages to apply for jobs with-

in the department, and support the training and

development of staff of all ages.

Human Rersource Practices :

Recruitment and Selection 

The it Services department has recruited several staff

members over the last 18 months. The majority of va-

cant posts are advertised both internally and exter-

nally. Job advertisements do not refer to age, nor do

they use language that might dissuade an older ap-

plicant from applying. Application forms contain an

equal opportunities section, which includes a ques-

tion on applicants' date of birth. The section can be

completed on a voluntary basis, and details are

analysed for monitoring purposes only. At interview,

all applicants are asked a similar set of questions in

order to minimise any potential for discrimination.

Interviews focus on the skills and qualities needed to

do the job. An older staff member recruited into the

department felt that the recruitment and selection

process was totally age neutral. He was satisfied that

the approach adopted focused on his skills, experi-

ence and personal attributes, not his age. At least one

member of a selection panel must have completed the

Council's recruitment and selection course to ensure

a consistent approach to recruitment and selection is

adopted. 

Training, development and promotion 

it Services has developed its approach to training in

the context of a highly competitive local labour mar-

ket for it based skills. Management in the department

is keen to retain existing staff, and to appoint new

staff to cope with their increasing workload. Ap-

proximately 2 years ago, the department had a staff

turnover rate of around 11%. One of the ways man-

agement has sought to reduce this is by encouraging

staff training. A policy was developed which required

that staff, irrespective of age, grade, sex, should have

a minimum of 3 days training during 1999; 5 days

training during 2000 and thereafter. 

Training was offered in two broad areas : technical

training and management development training.

Technical training requirements were addressed by

developing an open learning resource centre stocked

with technical orientated cd rom’s and other train-

ing resources. Staff member access this as and when

required and usage is monitored. This resource has

been widely used. It is felt that older workers who are

frequently in management grades and may be more

likely to experience unexpected calls on their time,

find the flexibility of the resource particularly valu-

able. Management development training also has an

open-learning style. All members of staff are able to

access management training courses which are run on

a modular basis. Two modules are compulsory cov-
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ering 'personal development' and 'communications'.

Twenty-eight employees have completed and received

accreditation for management development courses

offered. Management at the it Services department

suggest that there is a 'general view' in the workplace

across the uk that as people get older their training

needs diminish. Hence some older people may be dis-

couraged from undertaking training by employers, or

may be disinclined to train because of the prevailing

'philosophy' that they should know how to do their

job. Open learning resources offer a useful and flex-

ible way of countering these attitudes. Promotion po-

sitions are advertised both internally and externally.

The recruitment procedures outlined above then ap-

ply, to ensure that there is no discrimination on the

basis of age or other criteria. 

Retirement

The Council runs a number of pre-retirement cours-

es. Staff is expected to retire at the state pension age

of 65 for men and 60 for women.

Nordam Group, Blackwood

The Nordam group is a family-owned business based

in Tulsa in the United States of America and has been

operating for 30 years. The company has branches in

Texas, Singapore, Blackwood and a small unit in

Manchester. nordam Europe Limited, the majority

stakeholder, is joint-ventured with the General Elec-

tric Aero Engine Services Ltd. The Blackwood (Nor-

dam Europe Limited) facility's prime role is the

overhaul and repair of jet engine nacelles, thrust re-

versers and flight control surfaces. Around half of

Nordam's European business is servicing British Air-

ways jet engines for geaes; other business includes

work for various fleet operators including Air France,

Fed Ex, South African Airways, Airtours and Virgin

Express. The Blackwood division has grown quite

rapidly in employee numbers since 1996 with some

180 workers now employed - 16 of whom are aged

50+.

Business benefits 

Even though this company is relatively young it has

nonetheless demonstrated its commitment to older

workers. It has found great value in recruiting older

workers who have brought wide, generic experiences

from other industries and has used those « life expe-

riences » and levels of flexibility to fill key posts.

«When I was made redundant I thought it would be

difficult to find another job because of my age.There

can be great frustration in knowing the level of your

own competence yet not getting the chance to demon-

strate it at an interview. Nordam gave me that op-

portunity» The company say that they believe older

workers appreciate the opportunities they are given

and in return repay the company with loyalty. This

study presents an excellent example of how older

workers can make a significant contribution to a

new, developing and expanding organisation.

Human Resource Policies:

Nordam Europe Limited is an autonomous unit and

is responsible for its own local Human Resource

policies. The Human Resources Department takes the

lead in developing and reviewing hr policies. As a rel-

atively young company, Nordam Europe's human re-

source policies have had to be developed quickly

during the formative days of the business. However

the hr Department is currently in the process of re-

viewing most of the company's hr policies as part of

a wider exercise to develop a Staff Handbook that

will incorporate a synopsis of all employee related

policies. The hr department, in the development of

company employee policies has consulted widely,

networked with and benchmarked against other or-

ganisations' policies in order to seek out best prac-
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tice both within the industry and the locality. After

this stage of policy development the Managing Di-

rector, the Head of Support Services and any appro-

priate departmental manager will be responsible for

the final approval of the draft document. The Head

of Support Services is presently formulating a review

process by which all policy documents will be exam-

ined annually. 

Equal Opportunities Policies 

In addition to references to race, religion, colour,

gender, nationality, country of origin and handicap,

age is specifically mentioned within the company's

Equal Opportunities policy. As with most other HR

policies within Nordam, this policy was developed

during the company's early stages of set-up in 1997.

The Head of Support Services is currently reviewing

this with a view to further refinement.

Human Rersource Practices :

The company's early approaches to human resource

management were dictated by the necessity of rapid

expansion. The appointment, via promotion, of the

Head of Support Services has seen a new controlled

and systematic approach towards developing and

upgrading all aspects of its employee related man-

agement. Nordam's attitude in all of its workings

with employees has been completely non-discrimi-

natory in nature; the company judges everybody on

the basis of their ability, attitude, skills, commitment

and general approach to work. 

Recruitment 

During early formative years Nordam used a re-

cruitment agency, but more recently it has taken the

policy decision to place all recruitment advertising for

operative staff with the local JobCentre. The com-

pany has a good relationship with the JobCentre and

is satisfied that referrals are made on a non-discrim-

inatory basis. For certain posts Nordam continues to

use some recruitment agents and at senior manage-

ment level the company has made use of a head-

hunting agency. Nordam is sensitive to the nature of

the advertisements it places, in particular the word-

ing of such advertisements. The hr department has

been vigilant in avoiding the use of direct or indirect

reference to age. For all vacancies the company de-

velops both job and person profiles; age related de-

scriptions, direct or indirect are avoided. 

Selection

On receipt of a potential employee's cv the appro-

priate departmental manager and personnel officer

sift and develop a short list of those they would like

to interview. Sifting of cv s is undertaken on the ba-

sis of suitability for the job on offer - assessment is

made against the individuals' previous background

and relevant job or technical experience. The sift

process does not take into consideration race, gender,

nationality, disability, religion or age. All short-list-

ed applicants are invited for interview with the de-

partmental manager and personnel officer. The

personnel officer is a trained, experienced interview-

er who provides consistency within the interviewing

process, ensuring that equal opportunity issues are

taken into consideration where appropriate. The

company is clear that all decisions relating to job of-

fers are made on the basis of suitability for the post

and that age is irrelevant. The company has recently

employed a part-time Health, Safety and Environ-

mental Officer in his late 50s. This person was re-

cruited because of his technical expertise and because

he brought with him a great deal of maturity, ac-

quired via his general « life experiences » that the

company felt would be of great benefit within the

workplace. A further example of the company's will-

ingness to the recruit older workers is the case of Nor-

dam Europe's Head of Support Services. After 30
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years in the automotive industry, where he worked

primarily in finance, administration and operational

areas, he accepted voluntary redundancy and sought

alternative work in the area. He circulated his cv to

numerous companies, but was concerned that his

age (50) would count against him. The individual was

pleased to be asked to visit the company for an in-

formal chat. He was however, surprised, to be offered

a role in the production-engineering department. Al-

though new to the area, Nordam felt that he would

be able to make a valid contribution to the business,

because of his previous experience and administrative

skills. He commenced work on a three-month tem-

porary contract. After approximately four weeks,

Nordam recognised his capabilities and offered him

a permanent position within the company, which he

accepted. 

Retention

The nature of Nordam Europe's business is based on

safety, quality and working to precise standards to

maintain aircraft jet engine nacelles and thrust re-

versers. It is essential to have a stable workforce and

Nordam continues to work on policies that will pro-

vide stability. 

Training and Development 

Training and development forms an integral part of

life at Nordam Europe. The highly sensitive nature

of the work, in terms of safety and precision of stan-

dards, means that there is an ongoing training re-

quirement in respect of technological advances in the

context of repairs to aircraft engine nacelle and thrust

reversers. There is a formal Training and Develop-

ment Policy Statement and all employees receive a

copy of this as part of their company induction pack.

There is an annual staff appraisal system that includes

a measurement of performance and provides an op-

portunity to identify training and development needs

in line with the company's business objectives. There

is a high expectation placed on all shop floor work-

ers to undertake training, particularly in the context

of maintaining their technical approvals to work on

jet engines. All workers, including older workers,

readily involve themselves in the training made avail-

able by Nordam. 

Promotion

There is little opportunity at this stage in the com-

pany's development for a formal promotion struc-

ture, although a small number of individuals has

been promoted to fill key, vacated posts. Age is nev-

er a factor in selection for promotion. The company's

Head of Support Services, having joined the compa-

ny on a three-month temporary contract and subse-

quently offered permanent work, was invited by the

new managing director to take responsibility for the

company's Human Resource Department. Despite

not being an HR specialist the company felt that his

previous experience would provide a good core com-

petence, particularly in the area of «managing peo-

ple ». In December 1999 a further promotion

opportunity was offered. The post of Head of Sup-

port Services was created, which he filled. This is

clearly an excellent example of how the previous ex-

periences of an older worker have been recognised by

a company and used to good effect in filling a vari-

ety of posts in which, previously, the individual had

had little experience. «I was able to offer a range of

experiences and a high degree of flexibility to an or-

ganisation that was developing and growing». 

Redundancy

Recently the company faced the situation of having

to make several employees redundant. The compa-

ny's redundancy policy had several options including

seeking volunteers, a reduction in the scale of work-

ing and the application of objective selection criteria.
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The objective selection criteria were used in this sit-

uation. No worker was selected for redundancy on

the basis of his or her age.

Nationwide Building Society

Age Positive Champion

The Western Daily Press Regional Newspaper Com-

pany Awards Winner 2000 (Swindon Branch) 

Winner of the DfEE Award for Age Diversity Cate-

gory of the Personnel Today Awards 2000 

Some years back, we experienced a loss of corporate

memory at the time of a merger. The subsequent re-

cruitment of younger employees in large numbers and

increasing turnover in some areas of the business

prompted Nationwide to take positive action to bring

back the stability brought about by mixed age teams.

Our employees are aware of the Society's commit-

ment to recruiting and retaining a mixed age work-

force. We fully support the Age Positive campaign

and believe organisations that fail to recognise the

benefits of a mixed age workforce will face skill

shortages in an increasingly tight labour market. We

value the contribution of all our employees and it is

vital that we retain our most skilled and knowledge-

able people in order to remain competitive and

achieve continued business success. We know that by

improving efficiency, maximising productivity and

customer service through the creation of balanced

and motivated teams, we will increase both employ-

ee and customer satisfaction and ensure our pros-

perity into the future. This has to be good for

business, good for teams, and good for individuals.

Denise Walker, Head of Corporate Personnel 

Our Age Positive Good Practice :

Age Positive Champion

We are a Founder Member of the Employers Forum

on Age and Denise Walker chairs its Members Advi-

sory Group. As a champion of age diversity, Nation-

wide has also been involved in Government initiatives

such as the Code of Practice on Age Diversity in Em-

ployment, the Foresight Ageing Panel's 'Age Shift' re-

port and the 'Winning the Generation Game' report.

We have also received much external press recogni-

tion for the work that we do in this area. In Novem-

ber 2000, Nationwide won the DfEE sponsored

Personnel Today Award for Promoting Age Diversi-

ty in the Workplace and our approach to managing

age diversity was accredited in The Sunday Times, 50

Best Places to Work For survey, when the Society was

rated 30th.

As with any organisational change, top level com-

mitment is essential to promote diversity and our

Board and Chief Executives' Committee has ex-

pressed their commitment to Nationwide's diversity

strategy and pledged support for the specific diversi-

ty initiatives that are underway and planned for the

next financial year. They are closely involved in all as-

pects of diversity from policy development to imple-

mentation plans. 

We have aimed to change behaviour by demonstrat-

ing the positive aspects of diversity and showing how

it can benefit the business as well as individual em-

ployees. This is achieved by monitoring employee

profiles, comparing with external benchmark data

and making recommendations for action to the Pro-

moting Equality of Opportunity Group, a high level

business forum which is chaired by the Divisional Di-

rector for Personnel and Development. 

The Society is committed to an inclusive employment
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environment that attracts and retains employees

across the age spectrum. It also believes in employee

choice and has developed policies that recognise the

changing lifestyle needs of its employees. Internal

initiatives include an Equal Opportunities Policy that

includes age, targeted advertising which excludes age

bars, telephone shortlisting and the introduction of

flexible working arrangements supported by flexible

benefits (Choices) to enable employees to chose ben-

efits that suit their lifestyle circumstances. 

The Personnel and Development Division is formal-

ly measured on how well it enables the business to

meet diversity targets. For the last financial year,

there were targets on age profile. This target has

been met and a more challenging target has been set

for the next financial year.

Benefits of our Good Practice :

Customers

An age diverse workforce which better reflects our

customer base helps us to understand customer needs

and develop business solutions to meet market needs.

This results in improved customer satisfaction and in-

creased sales. 

Employees

Our commitment to age diversity demonstrates that

we value the contribution of all our employees which

in turn improves motivation, morale and productiv-

ity resulting in improved employee satisfaction. Em-

ployees also see a more stable environment where

Nationwide values all employees and is keen to re-

tain their skills. 

In last year's employee satisfaction survey, 82% of re-

spondents felt that management supported equality

of opportunity regardless of age. This is a 5% in-

crease from the previous year. Our external statisti-

cians tell us that for every 3% increase in employee

satisfaction there is a 1% increase in customer satis-

faction. 

Organisation

Nationwide's profile as an age diversity champion

gives greater access to a wider recruitment tool from

which to select the best person for the job. This can

lead to reduced recruitment and training costs and

lower employee turnover. The Society's commitment

to an age diverse workforce is further demonstrated

by our intention to bring about flexible retirement in

the coming months which will further help to retain

corporate memory. 

3. The current debate

An important debate in the uk at present concerns the

implications of the provisions of the European Em-

ployment Directive on Equal Treatment.  First, there

is debate about whether a single equal opportunities

act of parliament should replace the separate acts the

uk currently has.  Second, and related to this, there

is discussion about whether the uk bodies established

to oversee its separate equal opportunities acts of par-

liament – the Commission for Racial Equality, the

Equal Opportunities Commission and the Disability

Rights Commission should be consolidated into a sin-

gle equality commission.  Third, there is debate con-

cerning the scope of the uk’s proposed legislation on

age.  Lobby groups are pressing the Government to

legislate against age discrimination in the provision

of goods and services as well as employment.  Some

groups are also arguing for the legislation to outlaw

discrimination at all ages.

Pension reform is high on the policy agenda. Advo-
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cacy organizations are calling for changes to current

pension regulations to enhance flexibility and allow

gradual retirement. In addition, the Labour Party’s

General Election manifesto committed it to investi-

gate options for encouraging flexible retirement. In

contrast to other European countries where Govern-

ment schemes have been introduced in an attempt to

encourage gradual retirement, this is rare in the uk.

Occupational pension scheme rules and tax laws

have discouraged this, although the Government re-

cently published a consultation document which may

be the first step towards encouraging much greater

flexibility in retirement. In its manifesto the Labour

Party stated that : ‘To help bridge the gap between

work and retirement, we will examine ways to ensure

that people will be able to draw on their occupational

pension and continue to work part-time for the same

employer, phasing their retirement without compro-

mising their pension.
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